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ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


par ementaires. — Surveillance des éta- 
nents de bienfaisance privés. I. Discus- 
nm au Sénat (28, 12. 32): 195. 


ours de M. Fernand Merlin : 495. 

surveillance organisée par l'Etat sera avant tout une collabo- 

û ren il-faut voter, sans retouche aucune, l'ensemble du 
LA z 


s de M. François Saint-Maur : 197. 


faut & une « collaboration non .pas soupconneuse, mais cordiale ». 
leation sur son amendement à l'article 26. - 


de M. Leredu:1499 
e de l'Etat est « utile, indispensable ». 


de M. Charles Daniélou, ministre de la Santé 
der privée et l'Etat il existera « une collaboration 
lante, une confiance réciproque », Le contrôle de l'Etat ne 
u’an contrôle de sécurité. Promesses du ministre de la 


que. 
Texte de la loi du 14. 1. 33 : 202. 


iège et Bulgarie. — Le baptème de la prin- 
Marie - Louise (Agence Havas; Osservatore 


me rtupdese. Protestation du nonce apostolique. R notes 
ue P'Omerrutore Romano. 


“et oriente. — L'évolution Me. 
et les résultats de l'avortement légal en 
(Fernano Boverar, Musée social) : 216. 


on du taux de la natalité. La natalité russe en 4926-4927 : 

a! 8 de VU. R. S. S. (partie européenne), Diminution du taux 

A mortalité russe en 4926-1927 : la mortalité de 

tpartie européenne). Excédent des naissances sur les décès. 

rapide de la natalité dans les grandes villes : nombre de 

jour 400 habitants. Les causes de la diminution de la nata- 

1 officielle de l'avortement. La nouvelle législation 

os B. Le divorce. C. L'abandon des enfants}. 
ntale de por soviétique sur le mariage. 


4 Fonctionnaires et 
ME LUE 226. 
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? Admission des élèves dans les lycées et collèges : 


(Cire. min. Ed, nat., 7. 7. 82) : 298, 
Jurisprudence, — 1° Repos dominical (Cons. Et. 
Cont., 23. 12: 32) : 228. 


Fêtes de Pâques, de la Toussaint, de Noël et du Nouvel an. Arrêté 
déclarant fêtes locales les dimanches qui les précèdent. Dérogation au: 
repos dominical. Annulation. Fédération des commerçants détaillants. 
Tierce opposition. Rejet. ; 


2? Réparations d’églises communales (Cons. Et,, 

> Cont., 12. 6. 29, 24. 11. 32; — : Observ. de M, J. Rov- 

VIÈRE) : 230. 

4° Chapelle communale : Travaux confortatifs. Ordre du maire. Tra- 
vaux non expressément ordonnés. Curé : mandat (poule Absolue néces- 
sité, profit certain (non). Entrèpreneur. Commune. Reîus de payement, 
— 2° Eglise es LT Toiture. Réfection. Ordre du maire. Conseil . 
municipal. Crédits (non). Entrepreneur. Payement. 


maire. Conseil d'Etat. Réformation. 


3 Mariage entre étrangers (Cour appel de Nancy, pre 
mière chambre, 10. 42. 30) : 236, 
Colonies et protectorats, Maroc. Mariage. Elrangers. Loi nationale. 

Loi locale. Renvoi de la loi nationale, Formes de l'état civil français. 

Caractère obligatoire. Italien. Mariage purement religieux. Nallité. 

Transcription en Italie. Inefficacité. Second mariage. Validité. Pre- 

mier mariage. Bigamie, — Loi personnelle et réelle. Mariage. Etran- 

gers. Maroc. Loi nationale. pot, locale. Renvoi. Mariage purement 
religieux. Nullité. 


Réponses ministérielles, — 1° Assurances so- 
ciales : 242; — ?° Carte du uns : 2hhs — 
3° Caisses d'épargne : 2465 — Accidents’ qu 
travail : 246- 
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Livres nouveaux. — 1. L'Ecole de l’histoire de la 
tradition ou des formes (Formats lien Schule) 
(R.P. J. Renté, Manuel d’'Ecriture Sainte) : 247 
Un confluent de tendances plutôt qu’une école. Trois principes, 

Critique (Tradition orale. Principes trop rigoureux. Analogies super- 

ficielles). 

II. Dictionnaire de Spiritualité (R. P. FenpiNANs 
CavazcerA, Bulletin de lillérature ecclésiastique) : 249. 
Programme : a) Doctrine. b] Histoire. Œuvre pleinement et rigou- 

reusement catholique. Gontenu du premier fascicule, 

III, Les meilleurs livres de l’année (Revue des Lec- 
tures) : 251. 


I. Doctrine et vie chrétienne, — IT. Philosophie, — [I1, Sciences. 
— IV: Education. — V. Hisloire, mélanges historiques. — VI. Vies 
des saints. — VII. Biograph'es, — VIIS. Voyages, missions, colonisa- 
tion, tourisme. — IX. Littérature, mélanges littéraires. — X. Beaux- 
Arts. — XI. Poésie. — XII. Livres de guerre et d'après-guerre. — 
XIIL. Questions actuelles. — XIV. Romans pour lecteurs avertis. — 


XV. Romans pour grandes personnes. — XVI. Romans pour jeunes 

filles — XVII. Romans pour jeunes gens et pour tous, — X VIII. Récit: 

pour enfants. 

BIBLIOGRAPHIE, — Au Sahara avec le commandant Gharlef, 
1911-1913, par Léon Lehuraux : 228, 


Recours de là 
commune contre le maire. Conseil de préfecture. Garantie due parle 


de deutante + à protéger, qui ne saurai 
à des tribulations ou à des sévices, d' 
ment. Refuser ce droit de contrôle et 
serait soulever un véritable sentiment 
dans le public, qui ne comprendrait pas | 
bornât à opposer un refus à -une mesure 
relle et aussi juste. Mais, ainsi que 
écrit dans un premier rapport qui re 
1922, il ÿ a dix ans, la notion mê 
lance et du contrôle doit être à nouve 
_| devant vous. Vous me permettrez, : 
| lire un passage de ce rapport que J ai 
fois à la haute Assemblée : 
«Sous prétexte de 
| serait maladroit et injuste 
échanges d'idées, des moyen P 
_ réalité et de se borner, quand il s'ag 
une sorte de pénétration hautaine et d 
calion est de tous les jours une mal 
une collaboration fructueuse ‘esi app 
meilleurs résultats. Beaucoup d'œuvre: 
ginalité, un caractère qu’il convient ave 
leur conserver, quand les résultats © 
duisent déjà le caractère sérieux et les 
Ne les diminuons pas. ES une. Aus 
sive, protégeons-les, 
cherchons à améliorer notre 
la misère, le cortège 
tea es ‘un con rôle “vigila 
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A Surveillance : 
Re de bienfaisance privés 


Au cours de sa séance du 28 décembre 1932, 
Sénat a adopté le projet de loi relatif à la 
surveillance des élablissements de Re 
finies 

Au débul de l'étude qu’il avait publiée sur 
ne sujet (D. C., t. 24, col. 465-482), M° Auguste 
Rivet-a rélracé l'historique du projet. Rappe- 
ons ici que le premier projet de loi, qui fut 
déposé le 8 juin 1900, ne fut volé par la 
_ Chambre qu’en juillet 1912. Il ne vint devant 
le Sénat qu’en 1925. Le texie modifié par la 
Haute Assemblée le 2h décembre de cette même 
année fut adopté par la Chambre, mais avec 
“quelques retouches, le 16 mars 1928. 

C’est ce dernier texte que le Sénat vient de 
_ voter après de courts débats et après que le 
rapporteur, M. Fernand Merlin, el le ministre 
de la Santé publique, M. Charles Daniélou, 
eurent donné l’assurance que le contrôle, loin 
“d'être tracassier, conserverait la forme d’une 
collaboration bienveillante, d'une confiance réci- 
proque entre la bienfaisance privée et ns PRE 
< seniants de l'Etat. 

Nous donnons ci-après les passages les plus 
‘importants des discours qui ont été prononcés. 


_ den EU e pas, Me Si je m 
| de lire ces quelques mots, c’est qu'i 
j'en reste persuadé, à l'idée que n! 
du contrôle. Nous ne voulons pas tra 
‘ pénétrer chez eux pour les_ RE 
| per de l’inquiétude, de la crainte. 
récueillir des impressions, voir en comn 
tages à retirer de ce contrôle, de cet 
si nécessaires Fous les uns et pour k 
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1 — Discussion du projet au Sénat 


* Discours de M. Fernand Merlin. 


: M. le rapporteur. — Ci .] Cette lenteur qui sur- 
prend- un certain nombre d’entre nous, et peut-être 
aussi le public, n’a pas été sans présenter faélque 
avantage. 
Par le jeu même des controverses, j'en suis per- 
suadé, de nombreuses améliorations furent réalisées 
dans les établissements privés, et aussi dans les 
établissements officiels. 
: C’est ainsi, pour ne citer qu’un exemple, que la 

question du pécule, qui donna lieu pendant de 
, longues années à des débats fort importants, fut 
ge] résolue dans la plupart des établissements, patro- 
 nages, orphelinats ou autres. (Très bien! Très bien!) 


Er par l'honorable M - Franço 
Notre collègue demande, à l'article 2 
les quatrième, cinquième et sixième 
manière suivante :  ”. à 

« Ce Conseil est. composé de q ato; 
de l’un ou de l’autre sexe, savoir : 

» Le premier président de la Cou: 
président du tribunal civil du chef 
de son siège désigné par lui, président 

Dans le texte visant la _compositik 
départemental de la bienfaisance pri 
décidé, en principe — et la Cham 
l'avait accepté, — que le. préfet serai 
droit. Notre collègue M. François- S 
mande que le mot « préfet » soi 
« premier président de la Cour d’ap 
à la Commission de l'hygiène, nous 
l’'améndemnt, personne ne s ’est opposé à 
fication. 

Au sujet de la composition. du : 
mental de l'Assistance publique. c 


La surveillance ou le contrôle de l’État 
sera avant tout une collaboration. - 


Aujourd’hui, Messieurs, il s’agit — et je ne crois 
point exagérer en le disant — de généraliser, d’enre-. 
gistrer dans une certaine mesure et officiellement ce 
qui est déjà dans la réalité depuis un certain nombre 
d’années, J'ajoute qu'il faut aboutir, pour le sort 


te US 


€ Les Questions Actuelles » 
; | 
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au nom de la section permanente du Con- 
périeur de l’Assistance publique, déclara que, 

ission devant avoir des attributions conten- 
il était nécessaire d'y prévoir un commis- 
gouvernement qui serait le contrôleur des 
sistance. M. le président Berthélemy, pré- 
du Conseil supérieur d'assistance et doyen de 
faculté de droit de Paris, proposa à la même sec- 
manente d'adhérer à la composition du 
départemental, sous réserve de quelques 

tions. Mais, si l'amendement. ou des modifi- 
15 étaient introduits; le texte devrait nécessai- 
retourner devant la Chambre des députés. 
lenteurs du va-et-vient qui se produit entre 
x Assemblées m'autorisent à dire qu'il s'écou- 
_ probablement des mois ou des années avant 


2 


t à un texte définitif. (Marques d’'appro- 


est pourquoi, avec l'approbation de M, le 
stre de la Santé publique, qui veut bien me 
un signe d’assentiment, et avec l’acquiescement 
notre honorable collègue M. François-Saint-Maur, 
IS avons pensé qu'il était préférable de demander 
Sénat de voter, sans retouche aucune, l’ensemble 
projet de loi. | 

Maurice Viollette. Très bien ! 

lle rapporteur. — En même temps, nous pren- 
ns texle des paroles qui seront prononcées dans 
ques instants, j'en suis convaincu, par M. le 
istre de Ja Santé publique. Nous désirons qu’il 
voie pas d’inconvénient, ainsi que nous l'avaient 
mé ses prédécesseurs, à ce que l’article 26 
lifié soit introduit dans un projet rectificatif. 

e me crois pas, vraiment, que nous puissions 
ter avec plus de sympathie l’amendement déposé 
notre honorable collègue. (Très bien ! Très 


D 


= Discours de M. François-Saint-Maur. 
Æe sénateur de la Loire-Inférieure montre 
“le titre même de la loi, « surveillance des 


comme une sorte de suspicion que ne 
nt pas les établissements de bienfaisance 
». S'il y a eu jadis quelques faits regret- 
qui ont pu justifier le dépôt des textes 
cussion, ces faits isolés ne peuvent faire 
ér tout ce que la bienfaisance privée a 
apli pour combattre la misère : 

. François-Saint-Maur. — En sortant d'ici, tout 
heure, vous allez voir s’allonger le long des 
toirs des files de chômeurs qui vont à des soupes 
ulaires tenues par des établissements de bien- 
nce privés. Il y a toute une série de vieillards 
érables et presque rebutants pour la nature 


er 


aine. Où allez-vous les trouver ? Chez les Petites- 


de bons résultats, Il les donnera d'autant 


ments de bienfaisance privés », « con- 


_me paraît lourd dans F’application, pourra 


# 
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meilleurs, d’abord, que le règlement d’administra- 
tion publique que vous allez émettre s'inspirera — 
et là je rejoins notre collègue M. Merlin — de 
ce qui a été certainement l'esprit des Commissions, 


c'est-à-dire d’une grande largeur d'esprit dans l’ap- 


plication. Ce que nous avons demandé, c’est la seule 
chose qui puisse donner un résultat heureux, une 
collaboration non, pas soupçonneuse, mais cordiale, 


entre l’administration ‘chargée du contrôle et les 


établissements contrôlés, de façon, sans arrière- 
pensée, à s'entendre, de façon à arriver à un meil- 
leur rendement et à obtenir ces résultats de progrès 
social auxquels faisait allusion tout 
M. Merlin, et dont, qu’il me permette de le lui 
dire, l'initiative est presque toujours d’origine 
privée, 


Explication sur son amendement à l’article 26. 


Sur l'amendement à l’article 26 déposé par 


lui et dont le rapporteur a fait mention dans 
le discours que nous citons plus haut, M. Fran- 


çois-Saint-Maur s'explique ainsi : 


M. François-Saint-Maur. — Vous avez prévu, à 
l’article 26, la création d’un « Conseil départemental 


de l’Assistance publique et privée chargé d'examiner n. 


toutes les questions qui lui sont soumises pour avis, 
par le préfet, et de statuer sur les affaires conten- 
tieuses introduites devant lui, conformément à la 
présente loi ». C’est, tout à la fois, un organisme 
consultatif et un organisme contentieux ; et vous 
décidez, un peu plus loin, que « ce Conseil est com- 


à l'heure: 


LA 


posé de quinze membres de l’un ou de l’autre sexe: 


savoir, le préfet, président de droit, etc. ». et 
J'ai demandé que ce président de droit soit le pre- 

mier président de la Cour d'appel ou le président 

du tribunal civil du chef-lieu ou un juge de. son 


siège choisi par lui, que vous avez précisément dési- 


gné en second lieu. | 

Pourquoi ? Parce que le préfet ne péut. pas pré- 
sider une Commission qui présente un côté con- 
tentieux, du moment que c’est lui-même qui soumet 
à ce Conseil ces affaires contentieuses. Il est chargé 
de l'instruction. C’est lui qui met en mouvement 
la machine, et si, en outre de ce rôle, vous lui 
donnez la présidence de ce Conseil, vous en faites 
à la fois le juge et la partie, et ceci est entièrement 
contraire à tous les principes de droit et permettrait 
de suspecter les résolutions prises par ce comité. 

Je n’ai à l'encontre des préfets aucune suspicion, 
bien entendu, mais c’est pour le bon équilibre de 
l'organisme que vous voulez créer que j'estime 


qu'ils ne doivent pas le présider. Les arguments que 


je soumets au Sénat aujourd’hui sont précisément 
ceux. qui ont déterminé la Commission de l'assis- 
tance à bien vouloir donner un avis favorable à mon 
amendement. Scrupule de juriste, dites-vous. C’est 
vrai, mais vous m'excuserez si dans des. matières 
délicates je rappelle ce vieux proverbe que, très 
souvent, « formalité, c’est justice ». * : 
Je n'aime pas laisser passer des textes marqués 
d’une certaine inélégance juridique, 
vous voulez, par coquetterie professionnelle — je 
n'en fais pas état, — mais, chose plus grave, parce 
que ces textes, qui ne correspondent pas’ à des prin- 
cipes bien établis, ne sont jamais appliqués ou 
prêtent tout le temps à frictions et à difficultés. 
Voilà pourquoi j'avais déposé cet amendement, 
qui, comme l’a indiqué M. Fernand Merlin, avait 
été accepté par la Commission. Il me demande 
aujourd’hui de ne pas insister pour le faire voter. 


d’abord, ‘si. 


— 
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J'aurais bien aimé que la loi que nous allons voter 
attendît encore : elle aurait eu une année de sagesse 
de plus, mais j’ai l'impression qu'elle est déjà assez 
grande pour faire son entrée dans le monde. (Sou- 
rires.) Je me contenterai de ce que voudra bien me 
dire M. le Ministre. S’il me dit qu’un projet recti- 
ficatif spécial pourrait arranger cette petite question 
de détail — car ce n’est pas une très grave question 
et ce n'est pas là ce qui m'inquiète le plus dans le 
texte, — je me contenterai de l'espoir d’une remise 
eh ordre d’une loi qui se présente sous des appa- 
rences de bienveillance mitigée, mais à laquelle il 
vous appartient, Monsieur le Ministre, de donner son 
véritable caractère de cordialité. 
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Discours de M. Leredu. 


M. Leredu. — [..] J'ai l'honneur, Messieurs, 
d’être président d’une importante association : la 
Société du patronage de l’enfance et de l’adolescence, 
société à laquelle les tribunaux d’une part, quelques 
familles d’autre part, et aussi les commissaires de 
police des grandes villes, font appel pour recueillir 
les enfants malheureux ou ceux qu’on nomme les 
enfants « coupables », expression qui ne me plaîl 
pas beaucoup. 


a Le contrôle de l'État est « utile, indispensable ». 


* J’affirme que le contrôle est utile, indispensable, 
+ qu'il est pour nous une aide, une protection, un 
soutien. Lorsque nous avons à discuter certaines 
mesures, à prendre certaines dispositions à l'égard 
* de ces enfants, et que nous pensons aux devoirs qui 
- nous incombent, nous ne nous référons pas seule- 
ment aux habitudes que nous avons prises, aux 
‘enseignements que nous avons reçus. J'ai travaillé 
avec des hommes qui ont été l'honneur de cette 


Dreyfus et Flandin, et c’est eux qui m'ont fourni 
les directions nécessaires à l’œuvre passionnante que 
"j'ai entreprise. Aussi quand nous avons, à l'égard 
es enfants, des questions d'ordre moral à trancher et 
quand. nous sentons que nous pouvons nous appuyer 
. sur des personnes qui ont ou auront la charge de 

nous contrôler, nous agissons en toute tranquillité 
=  d’esprit, en tout-repos de conscience, 

$s Deux principaux rôles, en effet, nous sont im- 
partis dans ces œuvres d’assistance, particulièrement 
dans celles qui ont pour but la protection de l’en- 
fance et de l’adolescence : un rôle moral et tuté- 
laire de relèvement et un rôle de maniement de 
Pargent appartenant à nos pupilles ou gagné par 
eux. Puis-je vous dire que dans mon patronage 


sente près de deux millions ? 

Or, j'apporte un soin rigoureux, vigilant, ardent, 
K à ce que tous ceux qui-m'aident dans mon œuvre 
. : Hennent une comptabilité rigoureusement exacte, 
1 : comptabilité que l'on nous à quelquefois reprochée, 

- trouvant qu’elle nécessitait de notre part beaucoup 
d'employés qui venaient ainsi grever nos frais géné- 
yaux. Maïs, à mon sens, lorsqu'on manie l'argent 
de des autres On ne saurait prendre trop de précau- 
+ tions, En même temps il est nécessaire que l’admi- 
nistration vérifie nos comptes, vienne voir l’usage 
que nous en faisons, quelles sommes nous réser- 


rité, afin qu’ils trouvent les sommes nécessaires à 
leur entrée dans la vie. = 
g Nous avons la bonne fortune — ayant pris assez 
… d'autorité sur Ces enfants — d'obtenir de certains, 

».- lorsqu'ils arriveront à leur majorité, qu’ils veuillent 
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assemblée : je parle de MM. Béreñger, Ferdinand | 


le montant des livrets que j'ai. à surveiller repré- 


vons à ces enfants lorsqu'ils arriveront à leur majo- : 
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|’ fiance des pouvoirs publics dans l’œuvre 


ue » 
bien nous laisser encore entre” les maï 
de ces anciens pécules de façon que, ent 
vie libre, grisés par celle-ci, ils ne dép 
en quelques jours les sommes amassées 
Nous avons souvent la joie de savoir que, 
créent ensuite une famille, ils pourront disp 
sommes ainsi mises de côté pour eux, ce q 
permettra à leur entrée en ménage de tro 
cette possession d'argent un peu de cette 
lité qui facilite les débuts de l'existence. … 
Oui, Messieurs, nous ne sommes pas gên 
ces circonstances par le contrôle, quel : 
Non seulement il ne nous gênera pas — 
qu’il ne nous gêne, puisque nous avons di 
de justice et que les tribunaux déjà s’ing 
d'eux, — mais, au contraire, il nous attirer 


boration que veulent bien, dès mainten: 
reconnaître les tribunaux, celle des juges af 
à statuer sur le sort des enfants qui comparai 
devant eux. PRE Re : 
.Avant-hier, deux mineurs de 16 ans, enfa 
ville de mon département, avaient commis uni 
dont le récit s’est étalé, hélas | avec trop de 
dans les journaux. C’étaient un fils et son: 
qui avaient tué le père de famille, personna 
leurs peu intéressant, et ils ont comparu d 
Cour d'assises de Versailles, qui les a acquittés comm 
ayant agi sans discernement. RE 
Ils ont été mis en liberté surveillée et 0x 
a confiés. Je vous l’affirme, c'est une tâche dé 
et difficile que de recueillir des enfants 
ceux-là, d’avoir à les changer de milieu, « 
prendre à leur égard une œuvre de redresse 
moral, de leur refaire une nouvelle âme, afin q 
enfants, criminels hiér, soient demain des 
normaux, c’est-à-dire des hommes sages € 
Si le contrôle prévu par la loi nous perm 
réalisation, combien nous remercierons le lé 
de nous avoir ainsi aidés | (Applaudissements 


Discours de M. Charles Daniélou, 
ministre de la Santé publique. RE 


De 
FR 


M. Daniélou rappelle dans quel esp 
Chambre des députés a voté le pro 
16 mars 1928 et il cite à cet effet ce pa 
du rapport de M. Lefas : == " | 


Entre la bienfaisance privée et. l’État. 
il existera « une collaboration bienveillan te, 
une confiance réciproque ». 


M. le ministre de la Santé publique. — «I 
_du projet de loi qui nous revient du Sénat, dit: 
porte l'empreinte de la consultation utile € 
avis expérimentés du Conseil sunérieur de 1 


blissements de bienfaisance privés qui soi 
le monde l'a réconnu et proclamé — les auxili 
indispensables pour le soulagement des nombréü 
misères ou tares morales ou phyiques qu: 
l'humanité. » RS A 
M. Lefas rappelait et fais 


+ 


ait sien 


»? LÀ KA de : + Ÿ 
Las RAS REC. 46 
| 


et sous un contrôle dont 
lutilité », 
audissait au discours prononcé au Sénat 
ble M. Fernand Merlin, qui déjà, comme 
tout à l'heure, repoussait toute pensée 
tion ou d’inquisition pour ne rechercher 
e collaboration bienveillante, de confiance : 
oque entre la bienfaisance privée et les repré- 
ts de l'Etat, « sachant bien, disait-il, 
avons beaucoup à apprendre les uns et les 
es sur le terrain social et philanthropique ». 
ant fait siens les principes si hautement pro- | 
à, la tribune du Sénat, la Chambre des 
n'a apporté au projet que quelques modifi- 
res, dont on vous a entretenus tout à 
qui ne constituent que des retouches de 


personne ne dis- 


nt rendu hommage aux efforts de ceux 
sont donné pour tâche de porter remède 
les misères, physiques et morales, à 
notamment qui se vouent au redressement 
nfance coupable, le ministre ajoute : 


rôle ne peut être qu'un « contrôle de sécurité ». 


ministre de la Santé publique, — Ni les uns 
autres n’ont jamais appréhendé le contrôle 
Tous ces grands cœurs, au contraire, ont : 
à ‘obtenir dans leurs œuvres la collaboration 
loi que nous vous demandons de voter ne 
ue favoriser les œuvres généreuses, les œuvres 
essées des femmes et des hommes de bien. 
e est pour eux une garantie contre les erre- 
s, exceptionnels d’ailleurs, de quelques-uns — 
t y avoir des erreurs même dans la bonne 
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ne faut pas que ces erreurs puissent 
udiciables, dans l'opinion des humbles et des 
, à ceux qui leur consacrent tout leur | 


contrôle de l'Etat ne peut être pour ceux-ci | 
un contrôle de sécurité. Il s'impose aujourd’hui 
EU e 1amals, 3 
lis vingt ans toutes les œuvres de la bienfai- 
rivée se sont développées dans des propor- | 
e je qualifierai presque de fabuleuses : : 
de protection contre la propagation de la 
eulose, œuvres de colonies de vacances; et | 
œuvre admirable est celle-ci qui permet 
é année à des centaines de mille d'enfants | 
©s villes et de nos faubourgs de respirer l’air | 
er et de la montagne, en même temps que | 
ir leur horizon coutumier | | 
éateurs et les directeurs de ces œuvres 
des observations à présenter- au sujet de la 
ous est soumise, cela ne serait pas dans | 
restrictif, bien au contraire ; ils souhaite- 
et beaucoup déjà l'ont mis en pratique | 
femmes qui consacrent ainsi leur vie à 
la santé de l'enfance eussent fait 
: et obtenu des diplômes 
eur de leurs soins, 
e vous demandons pas même cela, 
t nous apparaisse déjà un peu vieil- 


ue le p 


> de l'extension merveilleuse prise 

privées de biènfaisance. 
ouverons-nous peut-être un jour en : 
améliorations à y apporter | 


Lee 


« Les Questions Actuelles » 


202 


Promesses du ministre de la Santé publique. 


Monsieur le Sénateur, nous aurons l’occasion à ce 
moment-là, je crois, sous là forme d’un projet ou 
d’une proposition de loi, d'examiner la suggestion 
que vous nous présentez. 

Nous le ferons certainement dans le sens le plus 
libéral. Je n'ai pas besoin de vous dire qu'au 
moment où nous aurons à élaborer notre règlement 
d'administration publique nous examinerons avec la 
plus grande attention toutes les observations qui 
pourront mous être soumises, ‘ 

Mais je vous demande aujourd’hui, Messieurs, de 
voter le projet de loi tel qu'il vous est présenté. 
Ainsi que je le rappelais et comme M. le rapporteur 
vous l’indiquait, depuis trop longtemps ïl fait la 
navette entre les deux Assemblées. 
œuvres privées qui vous le,demandent, 


M. le comte Louis de Blois. — Non ! n'’exagérez 


pas. 


elles une garantie de sécurité. 

Tant que la modification sur le point spécial que 
l'honorable M. François-Saint-Maur signalait il y a 
un instant n'aura pas été apportée, vous pouvez 


être assurés, Messieurs, que nous donnerons à nos | 


préfets des instructions telles qu'ils exerceront leur 


surveillance dans l'esprit le plus libéral, dans cêt 
esprit de collaboration et de concorde dont je par- 


ais il y a un instant, (Applaudissemenis.) 


En votant ce texte, Messieurs, vous aurez réalisé 


une grande œuvre de collaboration et d'union entre 


tous ceux qui. dans notre généreuse France, placent. … 
au-dessus de toutes les vertus l'amour des deshérités 


de la vie. (Nouveaux applaudissements.) 


Les articles du projet auxquels la Chambre 


avait apporté des retouches sont adoplés sans 
discussion, à mains levées. Il en est de même 
de l’ensemble du projet. Le texte devient ainsi 


définitif. 
11 — Texte de la loi 
Loi du 14 janvier 1933 ‘!. 


AnncLe 19%, — Tous les établissements de bienfaisance Me 
créés par des particuliers ou des associations soit laïques, … 
soit religieuses, en vue d’hospitaliser des enfants mineurs, 
des. indigents valides, des malades, des infirmes ou des … 
vieillards, sont soumis aux dispositions de la présente loi. 

Est considéré comme ayant créé un établissement de’; 
bienfaisance tout particulier ou toute association hospita- 


lisant normalement au moins dix assistés. 


AmT, 2, — Vingt jours avant l'ouverture de J'établis- 


sement, le ou les fondateurs sont tenus d'en faire la décla- 
ration à la mairie. Cette déclaration indique le siège de 
l'œuvre, ses moyens d'existence, les conditions . d'hygiène 
de son installation, son. but, la ou les personnes respon- 


sables de sa direction. Le maire est tenu d'en donner. 


récépissé. CE ‘ 
S'il s'agit d'une œuvre destinée à hospitaliser des. mi- 


neurs, la déclaration spécifie, en outre, dans quelles con- 
ditions l’enseignement professionnel leur sera donné. 
Toute modification du siège, du but de l'œuvre ou de 


‘Ja nature de l'enseignement professionnel, toute désigna- | 


tion d’un nouveau directeur, doit faire, dans le délai de 
huitaine, l'objet d'une déclaration nouvelle. 
PRE Une se 

(x) *« Loi relative à la surveillance des établissements 
de bienfaisance: privés » 


Ce sont nos 


M, le ministre de la Santé publique. — C’est pour … 


- Le maire donne, immédiatement, . au préfet des 
_ déclarations reçues par lui. 

AmT. 3. — Sont incapables de diriger un tient 
” de: bienfaisance privé ou d'y être employées, toutes per- 
 sonnes condamnées soit pour crime soit pour un des 
_ délits visés à l'article 15 du décret organique du 2 février 
: 1852 sur les incapacités électorales, 

Arr. 4. — Le directeur doit tenir un registre coté et 
paraphé par le juge de paix, ‘sur lequel sont consignées 
les indications relatives à l'identité des! assistés, ainsi que 
_ là date de leur entrée et.de leur sortie. 

"L'article 378 du code’ pénal, relatif au secret profes- 
-  sionnel, est applicable à toute personne appelée, en vertu 
ee de ses fonctions, à prendre connaissance de ce registre. 

_ Arr. 5, —'Le directeur de tout établissement où sont 
hospitalisés des mineurs est tenu-de leur donner ou de 
leur faire donner ün enseignement les préparant aux pro- 
_fessions et aux métiers mentionnés par lui dans la décla- 


ration prescrite par l'article 2. 


ART. 6. — Les assistés âgés de moins de treize ans, 
s'ils n’ont pas obtenu antérieurement leur certificat 
d'études primaires, doivent recevoir l'enseignement pri- 


maire et ne peuvent être employés, en dehors des heures 
de classe consacrées à l’enseignement et à l'éducation, mo- 
_rale et physique, qu’à des travaux domestiques ou d’ensei- 
gnement professionnel. à 
ART. 7. — Les établissements de bienfaisance privés, 
qui hospitalisent des enfants mineurs, ont l'obligation de 
leur allouer des pécules au double titre de récompense 
(4 d'encouragement pour leur conduite et leur travail. 
AmT. 8. — Le pécule ne constitue pas un salaire. Il 
n'existe aucun contrat de travail entre l'établissement et 
les pupilles. Les travaux qui se font dans les établisse- 
- ments de bienfaisance doivent avoir. pour objet essentiel, 
non la production, mais l’enseignement et l'éducation. S'il 
” en résulte quelques profits, le bénéfice en est légitimement 
dû aux établissements en déduction des frais d'éducation 
“et d'entretien qu'ils ont à leur charge. = 
En aucun cas l'obligation pour l’œuvre d'instituer un 
régime de, pécules ne donne naissance, au profit des assis: 
tés, à une créance individuelle. 

ART. 9. — Un fonds des pécules sera ‘constitué, dans 
chaque établissement qui hospitalise normalèment dix 


versement proportionnel gau nombre de journées de pré- 
sence des pupilles en âge et en état de travailler. 

: Le nombre des journées de travail donnant lieu au 
_ prélèvement est fixé, à forfait, à 300 journées: par année 
de présence de l’assisté dans l'établissement. 

Le taux et les-modalités du versement seront déter- 
| minés. par la direction de l'établissement, sous le con- 


privée, et sauf le recours prévu ci-après à l’article 16. 
. Le minimum du versement sera établi par règlement 
= d'administration publique. HA 

- = Art. 10. — La répartition du fonds des pécules est 
_ faite entre les pupilles, suivant le règlement de l’établis- 
‘sement, ce règlement-* devant, à cet égard, être approuvé 
par le Conseil départemental d'assistance. 

Cette répartition doit comprendre une part distribuée 
“par semaine ou par quinzaine, et une autre part réservée 
* pour être portée au compte de l’assisié par trimestre ou 
ne par semestre, sous forme de primes d'épargne. 

SRE Ces ER sont, soit versées à une caisse d'épargne, 
Fa soit, avec l'assentiment du Conseil départemental d'assis- 
tance, conservées en compte de dépôt par l’économat de 
l’œuvre ou du service. Dans ce dernier cas, des livrets 
ee individuels de dépôt d'épargne sont constitués pour les 
KE pupilles bénéficiaires de primes. Les sommes inscrites aux 
25 livrets portent intérêt au taux minimum des versements 
faits à la Gaïsse nationale d'épargne. Les: pupilles peuvent 

.. verser à leur livret d'épargne tout. ou partie des grati- 


ee « Doenmentatio Catholique D 


enfants au moins, en âge et en état de travailler, par un | 


trôle : du Conseil départemental d'assistance publique et 
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fications qui leur sont remises directement par I 
tion, à la charge par elle d'en justifier, là remise. 
Hoi à la sortie de l'enfant ou en cas de: d 
de l’œuvré, le livret: de: dépôt de l'enfant sera 
en livret de caisse d'épargne. ; 
_ ART. 11. — En cas d'évasion ou de faute pa 
 rement grave, ou encore si. sa conduite, rend son 
nécessaire, les établissements pourront, dans des: 
tions à, prévoir. par les règlements, prononcer 1 
des livrets d'épargne. En, ce cas, le montant. des 


fera retour, non à la caisse de Pr mais aux 
de pécules, S D. 
ART, 12. — La get des fonds de hate est s0 
au contrôle du Conseil départemental d'assistance. 
ART. 13. — Les versements, au fonds des. pécu 
sont exigés que pour les assistés. dont l’apprentissa 
terminé et qui comptent au moins une RAUES D pr 
dans l'établissement. 
La durée de l'apprentissage est, fixée par le me 
de l'établissement sous. le contrôle du Spnaeit 
mental, d'assistance. ? x 
. versements cessent d’être effectués. notamm nt 
* En cas de maladie régulièrement constatée : 
* À l'égard des: assistés idiots, épileptiques ou à 
ue totalement incapables de travail, sur la pro 
tion d’un: certificat. médical ;. 4 
3° Ils peuvent être réduits à l'égard ‘des. enfant 
© l’état de santé ne permet pas un travail normal 
ceux. dont. la présanse dans NOIRE a été 
rompue. : 
4° En cas. de chômage dûment: justifié. 
En ce qui touche les assistés qui se refuseraientà 
travail régulier, ou dont la conduite donnerait lieu 
plaintes, le Conseil. d'administration. ou le directe 
tuera chaque année par délibération motivée et, 
à chacun d'eux et. décidera s’il ÿ. à lieu, de. le 
bénéficier. des. dispositions, du: présent. article. et: quell 
la quotité: du pécule qui leur est. attribuée. RE 
Cette décision est communiquée au préfet 
huilaine. Celui-ci peut, dans le délai d'un mois, la di 
au. Conseil départemental prévu par l’article 26, | 
avoir toutefois communiqué préalablement ses ob 
tions au directeur ou au Conseil. d’ administratio : 
ponsable, et l'avoir mis en demeure de lui rendre coi 
plus amplement de sa décision, ou de la modifier, d ns 
délài de huit jours. 
Le Conseil départemental statue saut de recours 
ci-après à l’article 16. 
ART. 14. — Les Conseils Fo td d'assis 
publique et privée pourront dispenser pour un temps, 
tiellement ou totalement, des versements prévus. 
présente loi les établissements qui justifieront que 
guiïté de leurs ressources les, met dans De 
faire face. : 
La même dispense est accordée aux . établisseme 
justifieront que, sous une. forme” différente, ils ac 
aux assistés des avantages au moins. équivalents. 
Les articles 7 et g de la présente. loi: ne. _seron 
applicables aux enfants hospitalisés en vertu des. 
en cours, à moins que n'intervienne Se les part 
modification conventionnelle: : S 
ART. 15. — Seront également “dispensées. Less 
ments dont le but est. d'organiser soit _l'apprent 
ménager, soit l'apprentissage professionnel, lorsque, 4 
ce dernier cas, le temps de: l’hospitalisation est. Himi 
la durée de l'apprentissage suivant. les usages locai 
la profession. ë 
Art. 16. — Toutes. les re ‘du “Cost. “dép 
mental concernant l'application, des dispositions. relat 
au pécule peuvent. être: l'objet. d’un recours devant la : 
tion permanente du Conseil supérieur de l'assistance 
blique. Les recours devront être. faits dans le délai 
mois et ils seront suspensifs. 


i co | moins deux ans de préseñce après 
l'apprentissage dans l'établissement devra rece- 

majorité, ou à sa sortie après les deux années 
un trousseau dont la valeur ne peut être infé- 
« chiffres fixés pee un règlement d'administration 


seau n'est a Sos seule fois à l’assisté. 

«18. — La surveillance des établissements de bien- 
e privés est assurée, sous l'autorité du ministre de 
, de l’Assistance et de la Prévoyance sociales, 
pection générale des services administratifs et par 
on départementale de l'assistance publique, sans 
_dérogé”à la surveillance spéciale prévue et orga- 
les lois sur le travail, sur l'hygiène et sug l’en- 


tionnaires chargés de cette surveillance peuvent, 
Res relatives à l'hygiène, se faire accom- 


secteur de l'établissement est tenu de laisser péné- 
à Sr# heure de jour et de nuit, les fonctionnaires 
pection dans tous les locaux occupés ôu fréquentés 
assistés ; toutefois l'inspection de nuit dans les éta- 
à ANS féminin ne ES être exercée 
par des inspectrices. 

directeur est également tenu de RS les assistés 
fonctionnaires. Il doit aussi fournir à ceux-ci tous 
ments nécessaires pour leur permettre d'appré- 
ès conditions morales et matérielles de l’œuvre et, 
ment, leur communiquer le registre d'inscription 
à l’article 4, ainsi que le registre des comptes de 

5 À = 


specteurs ne peuvent prescrire aucune modifica- 


fonctionnement des œuvres privées. Ils apposeront 
sur le registre prescrit à l’article 4, et ils 
sommairement sur ce registre les observa- 
Des constatations qu'ils auront faites au cours de 
D oi. 
s de visite de nuit, ils devront motiver par ‘écrit 
r les motifs de cette visite. 
Due ayant à exercer la surveillance des éta- 
SG 

de bienfaisance privés et notamment à prendre 
ce du registre prévu à J'article 4 sera astreinte 


secret _ professionnel sous les peines prévues par f'ar- 
8 du Code-pénal. | 


#9. -— $i la santé des assistés est mise en péril- 
régime de la maison ou par l'insalubrité des locaux, 
se produit des faits d’immoralité, des sévices ou des 
s traitements envers les assistés, si les règles pres- 
; soit pour l'enseignement professionnel et primaire, 
ur les prélèvements à opérer en vertu des ar- 
y et 5 ou pour leur emploi, ne sont pas observées, 
recteur refuse de sé soumettre aux visites prévues 
18, de préfet, sur le-rapport du service de lins- 
1, Jui adresse telles injonctions qu'il qroit utiles 
ii i impartit un délai pour remédier aux inconvénients 
bus signalés. 

T. 20. — Dans le cas à le directeur n'a pas, dans 
fixé, satisfait aux injonctions qui lui ont été 
‘la fermeture de l'établissement peut être ordon-* 
le Conseil départemental d'assistance prévu à 
26, après avis, s’il y a lieu, du Conseil dépar- 
de l'instruction publique ou du Conseil dépas- 


Re 


aa: re 
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e ou YF ane exposer par -un tar qu “il 
s conclusions de sa réponse. Les débats sont 
e Conseil aüra toujours le droit de prononcer 
. ‘La publication dü compte rendu des débats 


' F. Q € 
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ue assisté italie est ter- 


Toute infraction à cette disposition sera déférée aux tri 


! 
| 
| 
| 
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“ interdite ; les ee te ENS être RU 


bunaux correctionnels et punie d'une amende de seize à" 
trois cents francs (16 à 300 fr.). 

La décision, qui doit être motivée, est notifiée, dans le 
délai de huit jours, par le président et par lettre recom- 
.mandée au directeur de l'établissement ou de Ja succur- 
sale fermée, lequel peut se pourvoir dans le délai de : 
huit jours à partir de la notification. Le recours, qui est 
suspensif, est déposé à la préfecture contre récépissé, et 
transmis dans le même délai au ministre avec les obser 
vations du préfet.” 

I est statué sur le recours par la section PS 
du Conseil supérieur de l'assistance publique prévue # 
l’article 27. 

Faute par le Conseil départemental d’avoir statué dans 
le délai d’un mois sur le rapport à lui présenté par le 
préfet, l'affaire est, par les soins de celui-ci, portée d'office | 
“devant la section permanente du Conseil supérieur de. 
Fassistance publique. 

Les décisions de la section permanente sont Fade 
dans les mêmes formes que celles du Conseil départe- 
mental. Elles sont motivées. 

Lorsque les décisions sont définitives, le préfet” en. 
assure l’exécution après notification. ; Val 

ART. 21, — En cas de condamnation prononcée contre 
les directeurs de l'établissement, soit pour un crime, soit 
pour un des délits visés à l’article 3, la juridiction qui 
prononcera Ja peine pourra ordonner la’ fermeture de 
l'établissement, les représentants de l'établissement, devant 
être “préalablement mis en cause. 

ART. 29. — L'établissement dont la fermeture aura ae 
régulièrement prononcée ne pourra être ouvert de nou- 
veau qu'après autorisation du Conseil départemental d'as 
sistance ou, à défaut par celui-ci d’avoir statué dans de. 
délai de deux mois, de la section permanente du Conseil 
supérieur de l'assistance publique, Dans la huitaine, 1 
demandeur et le. préfet peuvent former un recours contre 
la décision du Conseil départemental deyant Ja section 
‘permanente. 

ART. 23. — Les directeurs des établissements actuel | 
lement existants, soumis aux dispositions de la présente 
loi, devront, dans le délai de trois mois à dater dé la 
promulgation des règlements d'administration Phi 
prévus à l'article 34, procéder à la déclaration prévus à 
l'article 2. 

Hs devront, en outre, s'ils reçoivent des assistés mi- 
neurs, se conformer dans le même délai aux prescriptions 2 
rélatives à l’enseignement professionnel et primaire ainsi 
qu'aux prélèvements à opérer en vertu des articles 7 et C2 
et à leur emploi. 

AmT. 24. — Les particuliers ou associations qui, sans 
posséder d'établissement proprement dit, placent habi- 
tuellement des mineurs dans, des établissements indus- 
triels ou dans des familles où ‘ils reçoivent le logement 
et la nourriture, sont tenus d'en faire la déclaration à. 


RUES 


15 2° 


la mairie dans Ja forme prévue à l'article 2; ils doi- e JS 
vent se conformer aux prescriptions des articles 4 et 28 me 
et sont soumis à la surveillance prévue par la présente es 


loi ; ils doivent en outre déclarer au maire de chacune 
des communes dans lesquelles ils placent un mineur les 
noms et domicile de la personne à laquelle le mineur à 
est confié. Le maire devra, dans Ja huitaine, transmettre ide 
à la préfecture les déclarations, dont il donnera récépissé 
si de déclarant le réclame. 

En cas de condamnation prononcée contre lesdits par- 
ticuliers ou associations, soit pour un crime, soit pour un 
des délits visés à l’article 3, la juridiction qui pronon- 
cera la peine pourra interdire aux particuliers ou aux 
associations de continuer à effectuer les placements d'en- 


_ fants mineurs. 


En cas d'infraction à cette interdiction, les particuliers 


4 


où. associations dont ‘punis - Tue amende de vingt-cinq 


: un à trois mois de prison, 
ART, 25, 
ticles ‘2, 4 et 23, $ 17, et 24, sont poursuivies devant 
le ‘tribunal de simple police et punies d’une amende de 


* peuvent être punies, outre l'amende, d’un emprisonnement 
de un à cinq jours. 
Tout directeur d'établissement qui refuse de se sou- 
mettre à l'inspection ou qui contrevient aux dispositions 
de l’article 5 sera poursuivi devant le tribunal correc- 
‘ tionnel et condamné à une amende de seize à cent francs 
 G6 à 100 fr.). : 
5 Tout directeur d'établissement qui refuse de se sou- 
mettre à la décision ordonnant la fermeture ou qui a 
_rouvert sans l'autorisation prévue à l'article 22 un éta- 
_ blissement dont la fermeture a été définitivement pro- 
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noncée sera poursuivi devant le tribunal correctionnel et 
condamné à une amende de vingt- cinq à cinq cents francs 
(25 à 6oo fr.). 

En cas de récidive, l'amende peut être élevée au double. 
‘L'article 463 du Code pénal et la loi du 26 mars 1891 
sur l’atténuation et l’aggravation des peines sont appli- 
‘cables aux délits prévus par la présente loi. 
“Art 26. — Il est constitué dans chaque département 
‘un Conseil départemental de l’assistance publique et privée, 
chargé d'examiner toutes les questions qui lui sont sou- 
mises pour avis par le préfet et de statuer sur les affaires 
“<ontentieuses introduites devant lui, conformément à la 
présente loi. 


dnation des efforts de l’action publique et des œuvres 
| privées. 


; _nisire et, par son intermédiaire, au Conseil supérieur. 
Ge Conseil est composé de quinze membres de lun 

où de l’autre sexé, savoir : - DAC 

Le préfet, de de droit ; 
Le premier président de la Cour d'appel ou le pré- 
‘sident dù tribunal civil du chef-lieu, ou un juge de 
son siège désigné par lui; 
‘Le maire du chef-lieu, l'inspecteur dépéaentel de 
: assistance publique, membres de droit ; : 
. Deux membres désignés par le Conseil général ; 

Deux membres désignés par le préfet ; 

Deux membres élus par les Commissions administra- 
+ tives des établissements publics d’assistance des chef-lieux 
d'arrondissement ; 
& Trois Pme élus par -les présidents des œuvres de 
+ bienfaisance du département reconnues comme établisse- 

3 ments d'utilité publique ; 


bienfaisance déclarées ayant au moins deux ans CHE LE 
tence. 

Dans les départements où il n'existe pas au moins {rois 
œuvres de bienfaisance reconnues comme établissements 
dutilité publique, le nombre des membres choisis par 
les ‘présidents d'œuvres-déclarées est porté à cinq et les 
œuvres reconnues d'utilité publique participent au scrutin 
unique. 

_ Si le nombre d'établissements privés appelés à voter est 
inférieur à six, un ou plusieurs des délégués à élire peu- 
vent être choïsis dans un département limitrophe. 

_Les pouvoirs des Conseils départementaux d'assistance 
ont une durée ‘de quatre ans. 

Is se réunissent deux fois par an, dans le mois qui 
précède les séances du Conseil supérieur, et toutes les 
! fois qu'il plaît au préfet de les convoquer. 

Ils élisent annuellement leur bureau, composé, avec le 
préfet, président de droit, de deux vice-présidents et d’un 
secrétaire, : 


. à cinq cents francs (25 À 5oo fr.) et, en cas Fe récidive, del 


‘un à quinze francs (1 à 15 fr.). En cas de récidive, elles 


Il sera fait appel à son concours pour faciliter la coor- 


‘Il peut émettre “des vœux, qui seront soumis au mi-- 


Deux membres élus par les Eréstdedls des œuvrés de 


— Les infractions “aux dispositions des, ar- | 


1. 
F 
{ 


| 


- tance publique. 


Sqérer du. 28 février 1919. modif 
10 juillet 1919, 9 juillet, 10 novembre et. 
1921. K - 


dre elles deviennent débaitives dites € 
délai de recours au Conseil d'Etat. Le ee 
l'exécution nes notification. FS& 


_ délivrés en exécution de la présente loi sont 
“timbre et enregistrés gratis lorsqu'il Ye eu 
formalité de l'enregistrement. ea 

ART. 29. — En cas de fermeture volon 
née conformément aux articles 20 et 21, l 
_ prendre les mesures nécessaires en vue de 
diatement à l’hospitalisation des ne 


Éhenat. les sommes qui doivent y “être mure 
-afférentes à la partie du semestre _ou du à 
cours sont remis immédiatement Le Ji ns 


leur valeur en Pour pour re es a 
droit, s'ils sortaient de l'établissement à ce n 

ART. 30. — Les sommes afférentes au seme 
trimestre en cours sont déposées à la Caisse d'éparg 
les soins de l'inspecteur pouf. être insoriies au 
viduel de-chaque intéressé. RER GE 

Les livrets individuels ainsi copléties les 
ou leur valeur sont, ou bien conservés par 
pour être remis dans les conditions prévues 
à due ou s'il est déjà sorti de. lé 


Ps 


ou bien remis par Vinepecteur à l'agent _compé 


Fi l'établissement fermé n'effeétüeratent : pas 
. des es fonds ou trousseaux dont. elles soi 


_ tion, sont introduites par le ministère ue. 
te des inspecteurs, devant le juge de paix ou. 
‘le tribunal civil, suivant les règles. générales de la 
pétence ; elles :sont FHIRQUMIES comme en matière S 
maire. à 

Elles doivent être jugées SAT la quinraine- de la 
tion. Elles DER EAFISRORE de plein droit de l'assista 
- judiciaire. 

ART. 32. — En cas de fermeture de l'établissement 
créances pouvant résulter, au profit des - pupilles, 
articles 9 et 10 de la présente loi seront privilégiées 
les meubles et Fe immeubles. press DLL étab 
sement. 7 


LT 


créances visées à l'article 2105 Code Re h 

L'inscription dudit privilège devra être ‘requise. dans les 
trois mois dé la fermeture de l'établissement par l'inspet 
teur de l'assistance publique, et dans ce cas, elle produi re 
ses effets à la date même de ladite fermeture. ER 


primaire, sur le travail et sur l'hygiène, 
la déclaration prévue aux articles 23 et 24 
4 patins. pas l'article 36-ne pourront exposer 


_— Fa le délai de six mois à dater de la 
on de la présente doi, un règlement d'admi- 
publique, rendu après avis du Conseil supérieur 
ance publique, déterminera les mesures néces- 
_son exécution, notamment les chiffres minima 
® le pécule et le trousseau, et les modifications à 


épartement de la Seine. 

. 85. — Les associations déclarées qui ont pour but 
Va assistance ou la bienfaisance pourront accepter 
tés entre yifs ou testamentaires, sous réserve 
‘approbation par décret en Conseil d'Etat. 

. 36. — L'engagement, exigé des œuvres d'utilité 


ce qui concerne l'emploi desdites libéralités, 
r à ce sujet leurs rapports annuels et leurs 
au préfet du département et aux ministres com- 
s, ainsi que de laisser visiter leurs établissements 
s délégués du ministre chargés de lui rendre compte 
fonctionnement, sera imposé à toute œuvre auto- 
> à accepter un don ou un Jegs. Mention en sera 
* dans le décret d'autorisation. 3 
F 37. — Les statuts de l'association resteront an- 
: décret d'autorisation de la libéralité, et ne pour- 


ion de cette libéralité. 

. — Lorsqu'une association donnera au produit 
libéralité une affectation différente de celle en vue 
e elle aura été autorisée à l’accepter, l'acte d'au- 
ion | pourra être rapporté par décret en Conseil d'Etat. 
résente loi, délibérée et adoptée par. le Sénat et 
Chambre des bre sera exécutée comme loi 


ALBERT LEBRUN. 
Par D Ent de la République : 
ministre -de La Santé publique, 
Crarues DanréLou. 2 
LE Le ministre de l'intérieur, 
Camizze CHAUTEMES. 


Es Ses 
3 janvier 1983: naissait à Sofia la prin- 
i Louise, ne du roi i Boris et de la 


ui a été célébré, en grande pompe, ns 
- palais royal, le baptême de la petite 
qui à recu le Prenom de Marie- 


ion . étte naissance Le Groiz (1x7. 1. 33) 
ents Suivants Fate Se ministre de 


EL S 


à la-composition du Conseil départemental pour 


, de présenter leurs registres et pièces de comp- 


É être modifiés que dans les formes exigées pour | 


non plus qu aux lois sur 


‘Sofia. 


20 
: = 
ar en mémoire de In nière du roi Boris, Le par: 
rain était M. Malinoff, ancien président du Conseil > 
et président du Sobranié. ( HE 
Mgr Stéfane, archevêque de Sofia, officiait. Cette 
cérémonie, qui s'est déroulée selon le rite oriental, 
marque l'entrée de l'enfant dans la religion ortho: 
doxe, et tranche définitivement, en dehors de toute 
question politique et généalogique, le différend qui 
avait éclaté entre les églises catholique et ‘ortho- 
doxe, au moment du mariage du roi Boris et de la” & 
princesse Giovanna. #) 
La reine Hélène d'Italie, mère de la reine Gio= £ 
vanna, est arrivée ce soir à Sofia, ; 


Protestation du nonce apostolique. 1 


Le même jour la même agence recevait de 
Sofia ces renseignements : | 


\ i a 

Cet après-midi le président du Conseil, M. Mou- | 
chanoff, a reçu le nonce apostolique, Mgr Roncalli, 
qui a protesté contre le baptême orthodoxe de la. 
petite princesse, acte dont il tient le gouvernement 
bulgare pour. responsable. 
Mgr Roncalli a mis le Vatican au courant. des faits. 


D'autre part, le lendemain 16, l’agence es 
vait de son correspondant une ‘dépêche datée Es 
du Vatican dont voici. le texte : 


. L'émotion sue yes au Vatican par la nouvelle dus 
baptême, suivant le rite orthodoxe, de la jeune prin- 
cesse de Bulgarie fait supposer dans les milieux Fe 
romains que le Pape exprimerait prochainement ce 
sentiment douloureux de réprobation. ; 
.On se souvient, en effet, que le mariage catho= 
lique du roi Boris et de la princesse Jeanne, qui 
avait eu lieu en octobre 1930, avait été suivi d’une. 
cérémonie orthodoxe dès le retour des jeunes sou- 
verains en Bulgarie, Cette deuxième cérémonie avait : 
suscité une allusion très nette du Pape dans le dis- 
cours que celui-ci prononça Fe 24 gere de la s 
même année. " 
Dans ce discours, Pie XI rappelait qu'il avait - _ 
traité avec les contractants eux-mêmes les différentes  : 
questions relatives à la dispense nécessaire pour un, 


France, M. Cambon, a transmis au roi Boris les félicita- 
tions du président de la République française-et ses vœux 
de prompt rétablissement de la reine à. l'occasion de las} 
naissance de la princesse Marie-Louise. Le roi a prié le. 
ministre de transmettre ses remerciements au président 
de la République. : 

» M. Mussolini a fait parvenir aux souverains le télé. 7, 
gramme suivant : KT 

« L'heureux événement qui réjouit la famille royale de 
» Bulgarie trouve un profond écho dans le peuple italien. 

» Au nom du gouvernement fasciste, je prie Leurs Majestés 
» de bien vouloir accueillir l'expression de mes plus vives 
» félicitations et mes souhaits les plus fervents. » 

» La reine d'Italie, se rendant à Sofia, est passée lundi 
matin à Belgrade. Le roi Alexandre, la reine Marie, le 
prince Paul et la princesse Olga l’ont reçue dans le salon 
royal de la gare de Belgrade, et sont restés avec elle jus- 
qu’au départ du train pour Sofia. 

» Le prince Cyrille de Bulgarie, frère du roi, a accom- 
pagné la reine depuis la frontière yougoslave jusqu’à 
À la gare de. Sofia, la souveraine a été accuëillie, 
dimanche soir, par le roi Boris, sa sœur, la princesse 
Eudoxie, et tous les membres du gouverfement. 

» La reine a reçu de nombreux houquets de fleurs. 
que la nouvyélle dé l’arrivée de la reine d'Italie ait 
tenue” secrète, une foule énorme, sur le parcours de 
gare au palais royal, a acclamé frénétiquement le cortège 
des souverains. » 


Bien 


1 


mellement souscrits, en toute liberté et en parfaite 


ajoutait le Saint-Père, un voile d'incertitude est 
- venu s'étendre depuis sur les “engagements pris. ». 


k suivi offensait le PÉRAAlR mariage et. DER les 
consciences QG} 


De l'Osservatore Romano (18. 1. 33) : 


Sofia, 16. — A la suite du baptême administré 
_à la princesse nouvellement née par le: métropolite 
acatholique  Stéfane, notre délégué apostolique, 
Mgr Roncalli, a présenté, comme il convenait, une 
énergique protestation contre le non-accomplisse- 
ment des engagements pris, conformément aux 
sacrés canons, par les augustes parents de la prin- 
cesse, avant la célébration de leur mariage, pour 
obtenir du Saint- Siège la dispense nécessaire de l’em- 


- 99) : 


- Le baptême administré par le ob aca- 


De l'Osservatore Romano (os 


ment, a suscité en Bulgarie, comme on pouvait le 
prévoir, de vives discussions, et de nombreux côtés 
‘on a demandé au délégué apostolique sur quels docu- 
ments étaient fondées ses protestations. 

À ce sujet, il y a lieu de déclarer ce qui suit : 
:.19 Le 12 octobre 1930, S. À. R. la princesse Gio- 
anna de Savoie adressait au Saïnt-Père une requête, 
écrite entièrement de sa main, pour obtenir la dis- 
ne de l’empêchement mixttae religionis, en vue 
de pouvoir contracter le mariage « jaue sa foi, ses 


t lui font vivement désirer de célébrer religieuse- 
“ment coram Ecclesia ». 
Et elle continuait en disant : 
« Et puisque pareille dispense, en vertu du Code 
de droit canonique, est subordonnée aux deux von- 
 ditions suivantes motivées par la loi divine elle- 
“même, c'est-à-dire que soit écarté tout danger de 
perversion pour le conjoint catholique de la part 
du conjoint non catholique et que tous les enfants 
issus du mariage soient baptisés et élevés catholi- 
- quement, elle promet de s'y conformer pleinement, 
> avec l’assentiment, en cela, de son futur époux lui- 
même, lequel signe ci-dessous, comme confirmation 
“dé cet engagement. » 

2° La seconde demande ajoutait que, « ayant ob- 
tenu cette faveur et le mariage religieux étant cé- 
> lébré... eux les époux ne s’adresseraient à aucun 
*_ ministre uli sacris addicium ». 

3° Le document porte, d’autre part, la signature 
autographe de S. M,le roi Boris. 

4° Le Saint-Père, en accordant la dispense de- 
mandée, se. référait expressément aux garanties 


S, À. R, la princesse Giovanna au nom du Souverain 
Pontife, par l’Eminentissime secrétaire d'Etat, le 
19 oct. 1930, et qui élait conçu dans les termes sui- 
\ vants Peur traduisons littéralement du latin] : 

4 | « Sa Sainteté a reconnu! volontiers que cette sup- 
plique renferme toutes les garanties requises par le 


(x) Cf. dans D. C., t. 25, col. 11-13, la traduction de ce 
passage du discours : S. S. Pie XI répondant: aux vœux 
du Sacré-Collège le 24 décembre 1930. 


m Mage nie. une tiolique et un non-catholique, | 
que tous les engagements de rites. avaient été for-. 


connaissance de cause, par les intéressés. «€ Mais, 


2 Deux notes oficiel es del « Osservatore Romano È 


ni provenant de ja re mixte. ‘ 


à la princesse Marie-Louise, née dernière-. 


sentiments et les tradilions de sa fâmille l’obligent 


données, comme le prouve le message envoyé, à 


à- die _ Tépoise catholique ne “it 2 osée, 
cernant la foi, 
tous les enfants dé l’un et 
| du mariage seront baptisés et élevés 
la sainteté de la: religion catholique. 


Na 


Il ajoutait que la cérémonie orthodoxe qui avait | 


droit canonique, promettent. que : 
célébré le mariage devant l’Église, ils ne « 
ront à 1 
ad consénsum renovandum. Aussi le Saint-l 
rappelant tout cela et considérant en outre que 


les mêmes. P'RORDESEE a daigné accorder la g 


| eut pour fondateur, il y 3 
Federico Borromeo, archevêque de Milan, # 


‘parmi les étrangers cultivés, n’ignore cette « 


xeligion orthodoxe, ainsi que la protestation de Mgr ER 


- des lignes suivantes : ES 


naître ce qu'a été et ce 


à aucun jar de perve 
autre ‘sexe qui nai 


appris. également, par la supplique 
les conjoints, suivant ke canon 1063 


‘un ministre acatholique uti Sacris ad 


Boris II lui- -même, en signant la demañde 
Sérénissime princesse Giovanna, s’est obligé 


Dee » (1) 7 AE 


a 


De Mer GiovANNI GALBIATI durs ee . Re 
des Deux Mondes (14. 1. Re ta) A 


On vient d’inaugurer par une austère | céréme 4 
l'ensemble de vastes réformes tout récemn 
apportées au grand Institut de sciences et d’art 
a trois cent vingt-cinq 


teur des lettres et de la culture après la fin 
Renaissance, au début du xvn° siècle, période 
domination "politique espagnole en Italie. Perso: 


brosiana » installée à Milan dans le large qua 
tère qui s'étend de la place de la Rose à la place 
Temple des Croisés et qui fut une des premières 
bliothèques ouvertes au public savant grâce à 
munificence de mécènes. A la bibliothèque prop. 
ment dite, elle adjoint une pinacothèque, des 
sées, un temple et une crypte du Saint- Sépulcre. 


Ne 


La bibliothèque. ! 


ER. d’abord de côté les importantes co 
tions de l’Ambrosiana et ne nous attachons, pour 
moment, qu'à la bibliothèque, Bien que, nm 
répondre aux intentions de son, fondateur, elle EL 
sente un caractère général, elle est surtout con 
au passé. Son fonds de. manuscrits : anciens, r 
quable à la fois par l'antiquité, la rareté 
nombre, est d'une extrême richesse. Cette 
dance de manuscrits précieux, auxquels 


<S ; 


(x) Le baptême de la princesse Marie-Louise dans® 1 


-calli ont donné lieu à, de multiples commentaires di 
la presse du monde entier: Signalo s entre autres ceu 
Times (16. 1. 33), qui annonce. a « sanctions. Là 
niques ; De 

(2) La Revue des Deux Mondes fait précéder 0 cet art c 


RCA l’occasion du troisième. Se da son for h 
teur, Federico Borromro, la célèbre Ambrosiana de Mila 
s’est rajeunie, réorganisée et très largement développét! 
Tout ce travail de perfectionnement et d’agrandissemên} 
s’est brillamment accompli sous l'impulsion et la di 

tion de l’éminent Préfet de. l’'Ambrosiana, Mgr Giova 

Galbiali, qui a vraiment été l'âme de cette rénovati 
Nul n'était plus qualifié que celui-ci pour faire- 
qu'est l’Ambrosiana à l'h 


actuelle, » 


A 
aturellement, la plupart de ces manuscrits con- 


l'antiquité classique gréco-latine, mais beau-. 
sont ‘au/moyen âge non seulement euro- 


? 


LE AA PLE: 
son ‘plus haut titre | 


thèque possède «en éffet une vaste collection 
rabe, au récemment par d'anciens manus- 
its d’origine arabe, à peu près uniques en Occi- 
nt. L’'Ambrosiana n’est pas moins illustre par ses 
ollections d’imprimés, qui contiennent des volumes 
ès anciens ét des raretés bibliographiques. Depuis 
oppée en même temps qu'elle accroissait ses collec- 
ons ; à tel point qu'on peut dire qu'elle a quin- 
uplé son étendue et son contenant. 

Les trésors et la renommée mondiale de l’Ambro- 
siana ont été célébrés par le grand poète italien 
andro Manzoni, qui, dans les Promessi sposi, 


le développement et le fonctionnement. En trois 
siècles d'existence elle a fourni des hommes d’une 
rudition exceptionnelle, depuis Federico Borromeo 
son premier bibliothécaire, Antonio Olgiatti, 
qu'à Antonio Giggi, à Ripamonti, à Sassi, Oltroc- 
, Ludovico Antonio Muratori, honneur et lu- 
nière de l’histoire d'Italie, Angelo Mai, premier 
déchiffreur des palimpsestes, à l’orientaliste et pa- 
éographe Ceriani, enfin jusqu’à Achille Ratti, qui 
devint le Pape Pie XI. « 

… Pour célébrer le troisième centenaire de Federico 
-Borromeo, sous le haut patronage du Pape Pie XI, 
i fut Son docteur et préfet, l’Ambrosiana n’a pas 
recours à d’éphémères commémorations, mais, 


Ai 


à 
inspirant de ses traditions trois fois séculaires, elle 
s'est toujours attachée à se compléter, à se perfec- 
nnér, à se rajeunir, dans le cadre de magnificence 
de splendeur aristocratique qui fut toujours le 
n ét qui a été respectueuement conservé. 

- Dans les années qui ont précédé le centenaire, le 
“développement de la bibliothèque a été poursuivi 
s toutes ses formes. On ajouta de nouvelles salles, 
de nouveaux systèmes de classement furent 
doptés sans que rien fût abandonné des principes 
fondamentaux qui donnent à l’Institut sa véritable 
empreinte d’antiquité. On s’occupa activement de 
l'inscripton au catalogue des imprimés et des ma- 
nuscrits, Les collections s’enrichirent grâce aux ac- 
quisitions et aussi à de généreuses donations. Qu'il 
“nous suffise de citer la collection arabe de Griffini 
bey, la bibliothèque glottologique de Salvioni, le 
“recueil Historico-héraldique (Casanova, l’Epistolaire 
onomelli, avec une correspondance spéciale de Sa 
Majesté la reine Marguerite, le fonds japonais Gius- 
ni, les documents du duc de Bracciano, etc. Au- 
urd'hui, avec les nouveaux bâtiments inaugurés 
en 1927, l'Ambrosiana se présente réorganisée, re- 
-nouvelée, modernisée et ‘amplement accrue. 


sou 


ù 
D 


La pinacothèque. “ 
…_. Comme nous l'avons dit, à la bibliothèque fut 

outée, dès le temps du cardinal Federico, une ma- 
-gnifique pinacothèque ou galerie de tableaux, afin 
que l'étude et le culte des arts eût sa part, aussi bien 
ue ceux des lettres et des sciences. La pinacothèque 
de l’Ambrosiana est aussi célèbre que la biblio- 
“thèque. Tous les grands noms de la peinture ita- 
“lienne,’ toutes les écoles y sont largement repré- 
entés, de Raphaël à Léonard, de Luini à Botticelli, 

Titien à Giorgione, de l'Ecole milanaise du 
59 siècle illustrée par les deux Crespi, par Panfilo, 
ar Morazzone, aux Ecoles vénitienne, toscane et 


+ 


| “mais encore oriental, notamment sémitique ; | 
a création elle s’est au reste très amplement déve- : 


cre des pages entières à en décrire les origines, 


| de 


Lt 


Tombarde, La peinture étrangère y occupe une ‘place. 
‘importante ; les œuvres des peintres flamands sont 
nombreuses, ainsi que celles de l'Ecole allemande. 
Aux tableaux de l’Amibrosiana s'ajoute un nombre 
considérable de dessins originaux ét d’estarnpes pré 
cieuses, C’est à l’Ambrosiana que se trouve le recueil : 
des dessins de Léonard de Vinci, le célèbre Codice 
Atlantico du même maître, : £. 
La pinacothèque de l’Ambrosiana, formée jusqu’à: 
ces dernières années de douze salles, en comporte 
maintenant trente-cinq, établies dans ce que l’on est 
convenu de nommer la Galerie du cloître. Parmi ces 
salles nouvelles citons une salle des Miniatures | 
faisant partie du Musée Cattaneo de Proh, libéra: 
lement offert tout récemment. NOR 
Le public qui visite à l'heure actuelle la pinaco- 
thèque Ambrosiana peut voir et admirer, entre 
autres belles choses, une œuvre gracieuse de Titien 
inconnue jusqu'ici, un puissant Antonnello, une 
très belle peinture de l'Ecole de Giorgione, un splen- 
dide Bramantino, un excellent Marc d'Oggiono et, 
en outre, une exposition de tableaux modernes des "7 
xvin® et xx° siècles, parmi lesquels le Schiavone 
avec une merveilleuse Madeleine, l’Induno et Moïse 
Bianchi, ce dernier représenté par une dizaine de 
peintures. Fe 
Dans le Musée Settala, un colossal Saint Augustin - 
de Buffa se dresse contxe le vitrage qui donne la 
lumière au musée. Au rez-de-chaussée, on a amé- 
nagé un jardin de style xvin siècle, le long des por- 
tiques qui renferment la Galerie lapidaire. Pendant 
ces dernières années, de ‘belles et précieuses choses 
ont été offertes à la pinacothèque. La dernière dona- . 
tion, qui date d’hier, est celle de Venini, directeur 
des usines du verre soufflé dé Murano, qui voulut 
apporter à l’Ambrosiana une grande plante fleurie, 
toute en verre de Murano. EN 
Très intéressante aussi la salle des souvenirs des 
plus illu$tres docteurs et préfets de l’Ambrosiana, 
jusqu'à Achille Ratti, l'actuel Pontife Pie XI, qui. 
envoya un précieux calice et son portrait exécuté en : 
mosaïque du Vatican. Admirables dans la splendeur 
de leurs couleurs et la disposition de leur architec- 
© ture, viennent ensuite la salle de la Méduse, la salle 
dés Colonnes, la salle des Céramiques, le Salon vir- 
gilien avec la grande exèdre, la salle Nicolas de | 
Bologne, celle de Parini et celle des Londonio. 
Les vingt-lrois salles nouvelles occupent deux 
- étages en deux corps de bâtiments, celui du Nord et : 


| celui du Sud-Est, Ces pièces, qui, le long du corps 


Nord, donnent d’un côté sur la Galerie dantesque, 
l’autre sur les terrasses du xvi siècle qui 
regardent le temple du Saint-Sépulcre, 6nt, elles : 
aussi, subi d'importants arrangements. En bref, par 
les adjonctions qui lui ont été faites, l'ancienne 


pinacothèque est plus que doublée, tout en conti- 


nuant à s’abriter dans un unique corps de bâti- 
ment. Vieille et nouvelle pinacothèques se réunissent 
sur le grand escalier dédié au jubilé du Pape Pie XI, 
où murmure la gracieuse fontaine de la Méduse qui 
pleure, du Castiglioni. 
La partie neuve de la pinacothèque est à peu près 


déjà entièrement occupée, sauf les deux grands et 

| très beaux salons qui regardent vers l’imposante 

| masse marmoréenne du grand escalier virgilien érigé 

| en souvenir du bimillénaire. Get estalier, qui réu- 

| nit les deux étages de la galerie du cloître à leur, 

extrémité Sud-Est, se divise en deux parties, qui se 

complètent et se fondent dans l’allégorie : dans la 

| partie inférieure, deux superbes mosaïques repro-r 
duisent les scènes virgiliennes déjà peintes par 

| Simon Martini pour le Virgile de Pétrarque, manñus- 


as tan de. due étudié par M. Pierre 
de Nolhac. La partie supérieure, au contraire, avec 
les sept grandes statues en marbre de Candoglia, 


_ retracée et glorifiée par le poète de Rome. 

_ Au rez-de-chaussée, au-dessous et le long des loges 
en triple ordre du xvi° siècle, la cour a été destinée 
au Musée lapidaire gréco-romain et médiéval, De | 

cette cour, le visiteur peut accéder aux hypogées du 

Saint-Sépulcre, qui remontent à l’année 1100, et 

sont parfaitement conservés ; de Jà ïl pourra 

atteindre la salle capitulaire, restaurée également, 
des chevaliers du Saint-Sépulcre. Sur la façade 
externe de l’ex-hospice de la Sainte-Couronne — 
déjà incorporé à l’Ambrosiana il y a cent vingt ans, 

à l’époque de la domination française à Milan, et 
limitant le côté Ouest de la cour et du corps ‘des 
loges, — a été retrouvée et restaurée la grande 
fresque d’Aurélien Luini. 

Plusieurs, de ces aménagements n’ont été possibles 
qu’à partir de 1928, grâce à l’heureuse incorporation 
du temple du Saint-Sépulcre et de ses dépendances 
dans l’Ambrosiana. Le troisième et dernier agran- 
 dissement territorial de l’Ambrosiana elle-même se 
trouva ainsi achevé. Le Musée Settala a été égale- 
ment réorganisé et quelques salles annexées à la 
vieille pinacothèque ont été fort bien. aménagées. 


Publication des « Fontes Ambrosiani ». 


Mais l’œuvre accomplie ne s’est pas arrêtée à la 
savante transformation de l'édifice et à l’agrandisse- 
ment de l’Ambrosiana. Parmi les manifestations du 
centenaire, il en est une qui ne doit pas être négli- 
. gée. C’est le projet et même le commencement de la 
publication des Fontes Ambrosiani, confiée à de 
savants spécialistes. Les Fontes Ambrosiani doivent 
faire connaître le trésor scientifique, littéraire et 
artistique qui constitue la gloire de l’Ambrosiana. 
Plusieurs volumes, de grande importance pour la phi- 
lologie et l’histoire, sont déjà prêts pour l’impres- 
_sion. Un magnifique ouvrage renfermera le catalogue 
_ complet des manuscrits hébraïques et sera très riche 
en reproductions paléographiques d’une haute valeur. 

D'autres volumes renfermeront les anciens monu- 
ot latins et grecs, la philologie romane et les 
‘catalogues des manuscrits médiévaux d'intérêt 
européen et oriental. A l’état de projet se trouve 
encore, pour l'instant, la publication d’un pério- 
dique scientifique, moins volumineux que les 
Fontes, sous le titre Anthologica Ambrosiana. Ces 
- publications commenceront en automne prochain et 
… paraîtront - périodiquement, Le préfet de la biblio- 
* thèque s’attachera à faire connaître la vie et les 
‘actes de Federico Borromeo ; déjà, sous les auspices 
‘de l’Ambrosiana, plusieurs biographies de Federico 
‘ont paru, sans parler d’études partielles, maïs éga- 
- lement importantes, qui envisagent des questions 

particulières relatives à la vie et aux études de 


* l'archevêque. Des savants étrangers y. partici- 
+ peront. je 
Re _ Enfin le collège des « docteurs », institué par 
Federico Borromeo dès le début de son originale 


fondation, a été réorganisé et renforcé par l’ad- 
jonction d'éléments nouveaux, Grâce à la collabora- 
tion de tous ceux qui ont mission de veiller sur 
les trésors de la bibliothèque et de la pinacothèque, 
la transformation a pu êtré accomplie en peu 
d'années. Ainsi a pu être offerte au monde une 
Ambrosiana rajeunie, agrandie, digne du Souverain 
Pontife qui présida à ses destinées avant d'être élevé 
au trône de Saint-Pierre, digne des savants -du 
monde entier qui ont recours à son admirable fonds. 
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symbolise la grandeur de notre race latine, déjà | 


Î 
| 
Fi 


Moscou, les demandes restent sans réponse ET 


& ESS 
« 


M. Fasnats | BovERAT, vice-président 
Conseil supérieur de la Natalité, : écrit ou ms le 
Musée social (juillet 1932) : % 


Dans quelle situation se trouve la Russie. au point 
de vue de sa natalité ? La misère at-elle réduit ] 
fécondité de la race P La multiplication du nom 
des avortements a-t-elle fait décroître le nombre d 
naissances ? Les privations ont-elles accru la put 
talité ? [...] Il est difficile de se procurer des s 
tistiques russes : que l’on s'adresse aux autor 
soviétiques à Paris ou à l'ambassade de France 

Nous espérons toutefois pouvoir jeter quelq: 
clarté sur ces problèmes si complexes, grâce à 
chiffres officiels, émanant des autorités soviétiqu 
que nous avons pu trouver, les uns (ceux qui c 
cernent l’U. R. S. S.) dans la série des annu 
statistiques du Reich allemand, les autres (ceux q 
concernent les villes russes) dans les annuaires sta 
tiques des grandes villes publiés à La Haye 
l'Office permanent de l’Institut international 
slatistique et dans les Rapports épidémiologiq 
mensuels publiés à Genève par la Société des Natio 

Ces -statistiques soviétiques ne paraissent qu'a 
une certaine irrégularité et une certaine len 
C'est ainsi qu'il n’a pas encore été publié de chi 
s ‘appliquant à toute l’U. R. S. S. qui soient po 
ricurs à 1926. Par contre, nous seine P 
que les chiffres publiés ne sont pas « truqués », qu 
sont sincères et qu'ils peuvent, par conséquent, se 
de base à une étude sérieuse, étant entendu que |” 
perfection de l'administration russe et le nom 
encore assez élevé des illettrés ne permettent pas. 
chiffres d’avoir une exactitude rigoureuse. 

Toutefois nous avons dû fréquemment, connaïssa 
le nombre des habitants au recensement de 1926, 
nombre des naissances, celui des. décès et l’acer 
sement moyen annuel de la population, rectifier 
taux -de natalité et de mortalité pour tenir comp 
de cet accroissement, considérable d’une année 
l’autre, chose qui n'avait pas été faite Poe statis 
tique soviétique, | ; 


fr 


Diminution du taux de Ja natalité. ; 


‘Quel est, d’ après les derniers chiffres publiés, 
nombre dés naissances en. Russie ?: nu -voici 
relevé : ; 


La natalité russe en 1926- 1927. 


Population À 2 
recensée Naissances," 
en 1926. 


République fédérative soviétique 

(partie européenne) (1927)... 
Russie blanche (20 
Ukraine (1927)... 
Russie d'Asie (4996)... 


:82 045 000! 3599 624 | 
4983000! 194633 | 

29018 000| 1165 464 |: 

30 980 000! 1 341 000 |: 


DORE 
donnes sessions 


ss séos setes 


LA 


. = firoe6o0o| 630042! 194 


un: apere 

1c Let a natalité pour la Russie 
n 1925, année où les statistiques semblent 

> devenues assez complètes, et au cours des années 
vantes (popul. en 1926 : 116 millions d’habit.). 


; natalité de PU. R. S. S. (partie européenne) 


Russie d'Europe. 


Nombre, | % 


es 


M,3[4 899 083! 42,2 
5 16 401 4959 421 12,0 

1115786! 37,1 » » 

1 039 995 34,0 » » 


chiffres relatifs à la République fédérative 
quent un fléchissement du taux de la natalité ; 


nous ne voulons pas en tirer une conclusion. Nous 
ppellerons seulement que le taux de la natalité pour 
la Russie d ‘Europe était en 1895 de 50 pour 100 et en 
nog de 43,9, chiffre peu éloigné du taux actuel. 

Fi) importe par contre de remarquer le fléchisse- 
t extrêmement rapide du taux de la natalité en 
e, et cela d'autant plus que l'Ukraine, pays où 
ulture est riche, pays minier, industriel et 
merçant, a été pénétrée par les doctrines sovié- 
es plus rapidement et plus profondément que les 
tres régions de la Russie, exception faite des 
ds _centres urbains et de la zone les avoisinant. 
ne faut pas oublier, en outre, lorsqu'on examine 


moyen de la population russe est faible, ce qui 
augmente le nombre des individus en âge de pro- 

éer et réduit le nombre des vieillards, parmi 
sq uels la mortalité est très forte. 


 Diminution du taux de Ja iortalité, 


puis quarante ans, il en est de même du taux de 
mortalité. Celui-ci était, pour la Russie d'Europe, 
5 pour 100 en 1895, de 29 pour 100 en 1909 
3 365 000 décès), Il est descendu à 21 pour 100 
_ 1927. En voici le détail pour l’ensemble de 
R. $. CHE j 


La mortalité russe en 1926-1927. 


Population FA Taux 
recensée Décès pour 1000 hab. 

en 1926, 
jublique fédérative soviétique 
rtie européenne) (1927)... 82 045 000! 4 817 022 22,3 
je blanche (1927)... ......| 4983000] 70933 | 14,1 
kraine (41927); ss semer. 29018000! 516165 17,8 
ie d'Asie (1926).,,:....,... 30980 000! 653 000 21,1 
447 026 000! 3 057 120 20,8 


e tableau suivant permet de constater que la 
rtalité à a baissé en Russie d'Europe et surtout en 
Ukraine à partir de 1925, grâce à l’atténuation de 
Isère et aux efforts faits Re le évivernement S0= 


u de ce qu'a 


efois, comme ils ne portent que sur trois années, 


statistiques démographiques russes, que l’âge 


s si le taux de la natalité a diminué en Russie 


LS 


ÊCE 


viétique pour AR l'hygiène publique et pour. 
_lutter contre les plus graves maladies conlagieuses : Ù 


La mortalité de l’U. R. S. S. (partie européenne) 


République tédéra- 
live soviétique, 


Russie hlasche, Ukraine, | Russie d'Evope. ‘ 


488 686 
522 070 


Excédent des naissances sur les déces. 


Si nous comparons les tableaux de la nalalité et. 
de la mortalité, nous trouvons que l'excédent des 
naissances sur les décès a été en 1927 de 1 782 602 
pour la République fédérative soviétique (partie … 
européenne), de 130 550 pour la Russie blanche, de 
648999 pour l'Ukraine, soit un excédent de ce 
2562 151 pour la Russie d'Europe, contre des 
excédents de 1 325 335 en 1895 et de 1 759 238 en ë 
1909. Pour l'ensemble de l'U. R. S. S., l'excédent 
des naissances a été en 1927 de 3 243 000 (environ). / 

En ce qui concerne l'Ukraine, l'excédent des 
naissances a été de 653 209 en 1925, de 668 834 en 
1926, de 648 909 en 1927, de 627 100 en 1998, de 
517 925 en 1929. [.… | 

Des chiffres que nous avons réunis et présentés ls 
ci-dessus il ressort que la diminution des taux de. we 
la natalité et de la mortalité qui se manifestait en = 
Russie avant la guerre a repris sa marche depuis … L. 
1925. Si la situation économique du pays continue ne. 
à s’améliorer, on verra sans doute la mortalité s 
tomber à un chiffre fortement inférieur au chiffre 
actuel, car la proportion des vieillards est très 
faible” en Russie, et la proportion des enfants èn 
bas âge continuera, selon toute vraisemblance, 
à décroître rapidement. 

Toutefois nous pouvons dire sans plus attendre 
que si, à l’heure actuelle, la Russie a encore un taux 
de natalité élevé, c’est parce que la fécondité est - 
restée très grande dans les masses paysannes, qui 
constituent les quatre cinquièmes de la population. 


3 


Décroissance rapide de Ja natalité. 


En effet, les statistiques soviétiques publiées par 
les « Rapports épidémiologiques » de Genève 
montrent que, dans les grandes villes de Russie et 
d'Ukraine, le taux de la natalité décroît avec 'ure 
extrême rapidité, ainsi que le relevé suivant en fait 
foi : 


Nombre de naissances pour 1000 habitants. 


Pétrograd. Moseon, Kiey Odessa: 
ÉTAT NE 27,8 26,0 30,8 
ARBRE ro 21,8 23,9 25,4 
FPE CT TT 24,7 24,3 94,5 
ADP A Etam ns 0 22,6 18,1 47,9 
(72 PS RP PAT En 22 1 » » 
AE euh 21,3 


NE : [ NUS e 
: É es CRE: SAR ñ 
- (AA 17: [4 )( ( HE si te 
1 } ' se RE FER te 
3 On Fiat he je Pre Co. 4 œil, sur le | avortements, liée à la diffusion de 
tableau ci-dessus, avec quelle rapidité à baissé Ja int 5 


_ fécondité de la population des villes considérées. 
La réduction qui s’est produite en six ans à Pétro- 
 grad, en quatre ans à Kiev et à Odessa, constitue un 
phénomène démographique extraordinaire, te] qu'on 
n’en à jamais constaté parmi des populations qui ne 
sont en proie ni à une épidémie, ni à une famine 
: grave, ni à uhe guerre. Or, il s’agit d'une popula- 
_ tion dont Ja situation économique, tout-en restant 
_ précaire, s’est sensiblement améliorée, 

__ Mais ce qui rend la décroissance de la fécondité des 


fx 


_ agglomérations urbaines considérées bien plus rapide 
_ encore qu'il ne semble à première vue, c’est qu’au 
. cours des années dont il s'agit la composition par 
âges de leur population s'est très sensiblement modi- 
 fiée, et cela dans un sens qui aurait dû relever leur 
| fécondité dans une très forte proportion. 
* Ces villes se sont, en effet, vidées péndant les 
années de la révolution et les premières années du 
égime soviétique ; Pétrograd et Moscou ont perdu à 
ette époque l’une plus de la moitié, l’autre le tiers 
‘de sa population ; bon nombre des habitants, des 
vieillards et des enfants surtout, sont morts de misère 
ou de maladies causées par le froid : ; un plus grand 
nombre encore, ne pouvant plus gagner leur vie 
2 dans ces grands centres urbains où l'activité écono- 
mique était paralysée, ont regagné les campagnes 
dont ils étaient originaires, avec l'espoir d'y mieux 
subsister. C’est ainsi que Moscou est tombé de 
1 954 000 habitants en 1914 à 1 176 000 en 1921, 
Pétrograd de 2 217 000 à 830 000. 
Mais, à partir de 1922, c'est un mouvement en 
sens inverse qui s’est produit : dès 1927, Moscou 
était remonté à 2083 000 habitants, Pétrograd à 
627 000 et l’immigration urbaine n’a fait que s’ac- 
_ ‘ centuer depuis, en raison de la mise en œuvre du 
Vo plan jonipanal qui organise l’industrialisation du 
‘pays. 
+ Bien entendu, Ces masses populaires, qui affluent 
des campagnes dans les villes, sont composées de 
jeunes ; les autorités soviétiques s’en vantent d’ail- 
leurs et signalent que, sur certains de leurs immenses 
chantiers, les ouvriers, à quelques exceptions près, 
ont moins de 25 ans, et les contremaîtres moins 
… de 30 ans. 
La composition par âge des grandes villes russes 
est donc actuellement extraordinaire ; ; les individus 
- qui sont dans la période normalement la plus féconde 
_ de leur existence y sont en proportion plus grande 
que dans aucune autre agglomération européenne : 
$ la natalité devait y être formidable, 
Dés taux de 27 pour 100 comme à Pétrograd, de 
18 pour 100 comme à Kiev et à Odessa sont donc, en 
réalité, extrêmement faibles: ils doivent corres- 
_ pondre à une fécondité réelle tout au plus égale à 
celle des grandes villes françaises les moins favo- 
1 risées. 
© Mais il s’agit, en U. R. S. S., de populations qui 
ee avaient été, jusqu’à présent, “extrêmement proli- 
…, fiques. La stérilité s’est abattne sur elles comme un 
_ coup de foudre ; si extraordinaire que soit le phé- 
nomène politique et économique constitié par la ten- 
7 tative de communisme des Soviets, l’effondrement/ 
invraisemblable de la natalité en constitue un bien 
plus fantastique encore, et dont les conséquences 
seront sans doute infiniment plus durables. 


Les causes de Ja diminution de la natalité. 


Les vauses essentielles de la diminution de là nata- 
lité semblent bien être les suivantes : 
1° L'autorisation et l’organisation -officielle 


des 


“autres établissements désignés à cet effet pa 
| interdits par la loi, les médecins, sages-femme 


| vaux forcés, sans toutefois qu'aucune anne 


- Moscou en comptait treize à la fin de RE Le 


ho 001 en 1927 ; d’après le nombre des lits et 


enlève toute stabilité. BAIN E 


| L'érganisation officielle de lavortement. 


Le décret du 18 novembre 1920 a autorisé re 
ment lorsqu'il est pratiqué dans des hôpitaux 


autorités. Le but essentiel de celte décision à é 
supprimer les avortements clandestins : ceux-ci 


autres qui contreviendraient à cette interdiction é 
passibles d’une peine d'emprisonnement ou de 


prévue pour l'avortée elle-même. 
La femme qui veut se faire avorter passe dev. 
une Commission composée de trois femmes 
doctoresse, une représentante du commissariat de 
Santé publique et une fonctionnaire faisant office 
secrétaire) . L'autorisation ne doit être accordée 
si la grossesse date de moins de trois “mois ; à p 
cela, la Commission a toute latitude pour décid: 
et l’autorisation est donnée très libéralement, no 
ment pour raisons de santé, d'âge, d'insuffisance Ô 
logement ou de salaire. Des avortements sont pi 
tiqués même pour une première grossesse, ‘ete 
femmes opérées plusieurs fois la même. année : ne st 
pas rares. 
De nombreuses cliniques spéciales. ont de amé 
gées dans les villes pour procéder à ces opération: 


sant près d’un millier de lits. Va 

Le nombre des avortements légaux qui. ont. £ 
“pratiqués à Moscou a été, d'après les statistiq es 
soviétiques, de 6723 en 1921, 10 152 en r924, 


durée du séjour des clientes, il doit approcher de 
80000 en 1931, un seul des établissements pratin 
quant, d’après une déclaration récente de son. ue 
cin-chef, 20 000 avortements par an. 
A Pétrograd, les statistiques soviétiques indiqu 
6 692 avortements en 1924, 35 523 en 1927, 67 
en 1929. Le taux des avortements pour la populatio 
de la ville était, celte année-là, de 31,5 pour 7:00. 
tandis que celui ‘de la natalité n’était que de 22. 
La proportion des avortements n'est pas aussi éle 
dans les petites villes que dans les grandes ; mais 
dans toutes celles dont nous connaissons les statis-" 
tiques, la progression est extrêmement rapide. : 
Pourtant, les autorités soviétiques n'ont jamais 
poussé à l'avortement : au contraire, dans leur pro: 
pagande par le film, les conférences, etc., elles en 
ont toujours dénoncé les inconvénients possibles 
pour la santé de l’opérée. Elles le font d’autant plu 
aujourd” hui que de nombreux médecins commen 
cent à s’effrayer des conséquences physiologiques 
des avortements répétés : stérilité, troubles inflamma® 
toires, troubles périodiques, grossesses crus | 
rines, etc. R: 
Mais l'effet de ces tentatives visant à limiter. ES ti 
avorlements a été nul, tandis que la proclamation# 
du principe que la femme est maîtresse de son corps, 
l'autorisation légale de l'avortement et le fait œue”! 
l'opération est pratiquée presque gratuitement dans 
de bons hôpitaux où les malades ne restent ques 
quatre jours et où les accidents immédiats sont très 
rares, ont déterminé d'innombrables femmes à re-* 
courir à Ce procédé pour éviter des charges familiales 1 
qu pour échapper aux conséquences de leur _incon:# 
uile. 
Jl n'y à aucune raison pour que le nombre des. | 
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É C pas aie Rens. 
s les. Vies et pour qu’il ne progresse pas 
les campagnes au fur et à mesure que se multi- 
nt les. cliniques gynécologiques spécialisées. 
Chose intéressante à retenir : contrairement aux 

s des autorités, la légalisation de l'avortement 
ee fait disparaître les avortements clandestins, 
LR ropemn encore NE RE aujourd'hui. 


le bourelle: égisition de la famille. - 
A) LE MARIAGE 


} La Rod ds causes principales qui, à notre avis 
provoquent la réduction de la natalité dans les agglo- 
iérations urbaines soviétiques est la législation qui 
git Je mariage. 
législation soviétique concernant le mariage 
Fe contre-pied de celle qui existait sous le régime 
sariste. À cette époque, le mariage était toujours un 
religieux ; ; il n'existait pas de mariage civil, et: 
VPunion contractée était. indissoluble, + 
I existant pas. 
. À ce régime de stabilité complète, qui avait pour 


ses de la-société, a été substitué un régime où les 
ons sont fondamentalement instables. 

ous ne ferons pas ici lhistorique de la législa-’ 
m soviétique du mariage fixée primilivement par 
Code de septembre 1918 : nous nous contenterons 
diquer ce qu'elle est actuellement en vertu du 
le de 1926, entré en vigueur le 1° janvier 1927, 
C'est-à-dire il y a cinq ans. 

. Le Code prévoit l'inscription des mariages sur le 
re, gistre de l’état civil si les intéressés font, à cel 
effet, les déclarations nécessaires ; maïs te décla- 
E n’est qu'un élément de preuve pour, établir 
fil existe une union entre les déclarants ; cet élé- 
t est valable à défaut de preuve contraire, mais 


rement pour en établir la nullité. 

_ m'est plus Pacte civil du mariage, c’est la vo- 
té conjointe -des époux qui a, pour le mariage, 
leur constitutive. 

C'est pourquoi le « mariage ‘de fait » est assimilé, 
point de vue de ses conséquences, au mariage 
presiiré L'article 12 du Code reconnaît comme 
d’un « mariage de fait » certains « actes 
juants », à savoir le fait d’habiter ensemble, 
ui de mener la vie de ménage en mettant ses res- 
ces en commun, et celui de reconnaître devant 
tiers son partenaire comme époux. 

ê omme et la femme ne peuvent se marier qu'à 
partir de 18 ans. C’est là une conséquence de la 
té d'établir une égalité absolue des droits pour 
ux sexes ; Mais cette disposition de la loi ne 


comme le font toutes les législations étran- 
les principes de la doctrine Lie les en- 
ements de la physiologie. À 


efoïs, les relations entre consanguins, même an 
é le plus proche, n'étant pas punissables, cette 
PRE n'offre qu'un intérêt très secondaire. 

futurs époux doivent prouver qu'ils se sont 
“A réciproquement connaissance de leur état de 
mté, en particulier en ce qui concerne les maladies 
ériennes ou mentales et la tuberculose. Ils doivent 
liquer combien ils ont déjà contracté de mariages 
registrés ou non spires, combien ïils ont 


divorce | 


nséquence une grande fécondité dans toutes les | 


as autres éléments de preuve peuvent être invoqués 


pas compte de la précocité plus grande de la | 


ne de ses mariages non FRA car, PRES 


| 


EE Jen CEE 


assurer, en théorie, l’accomplissement de ce devoir X 4 


— 


mettant qu'il soit de bonne foi, il ne saurait dire De 
quelles sont, parmi les femmes avec lesquelles ik a 
vécu, celles avec lesquelles ses relations ont été 
assez suivies pour être considérées où non comme 
constituant un mariage. Lors de l'étude du, Code de | 
1926, des représentants du peuple ont montré que 
certains individus avaient em même temps une série. 
de ménages et vivaient maritalement tantôt . avec 4 
une femme, tantôt avec une autre. 

Chacun des époux reste libre du choix de son 
métier ; la femme n'est pas obligée de suivre son 
mari dans un nouveau domicile, s'il en change. LT 

Les époux ont le devoir de se soutenir mutuelle- 
ment, et un effort a été tenté par le législateur pour 


mais, en réalité, le conjoint ke plus faible ne peut 
aucunement compter sur le concours de Fautre. 

: Il est spécifié expressément que les époux ne se 
doivent pas fidélité et que la femme ne doit pas . 
obéissance à son mari. Se 


8) LE DIVORCE 


Contrairement à ce que l’on en eroit souvent, les 
Soviets n’ont nullement aboli la propriété privée ; 
un travailleur (écrivain, ingénieur, etc.) peut pos- 
séder 100 000, 200 000 francs ou plus, être proprié- 
taire de' sa petite maison individuelle, la léguer 
par testament, ou léguer une somme d'environ 
5o 000 francs. 

Le Code contient donc des dispositions. relatives. 
aux biens des époux : il établit la séparation des biens : 
pour ceux que les conjoints possédaient avant leur 
mariage, et la communauté pour les biens acquis 
ultérieurement. On devine les injustices que cette 
communauté, fort bonne si les mariages étaient 
stables, entraîne en raison de la facilité du divorce, 
alors que les deux conjoints travaillent. Quand. un 
des deux époux a mis de l'argent de côté, l’autre n'a 
qu’à faire prononcer le divorce pour avoir droit à la 
moitié des économies. de 

Le divorce est obtenu par simple déclaration d'un | 
des conjoints faite au bureau de l’état civil. Les di- 
vorces deviennent par suite de plus en plus fré- 
quents ; 5, 8 ‘ils ne le sont pas infiniment plus encore, 
c’est qu'une grande partie de la population, notam- 
ment les individus qui ne sont plus jeunes et les 
habitants des campagnés, ont gardé leurs anciennes 
coutumes et leur ancienne conception de leurs droits | 
et de leurs devoirs. ESS 

Toutefois, les idées nouvelles, dont la jeunesse est. 
pénétrée, se répandent rapidement : il est inévitable 
qu’elles entrainent une multiplication de plus en 
plus rapide du nombre des divorces. 

D'ailleurs, la déclaration du divorce n'est pas 
nécessaire pour permettre à un des époux de se sépæ | 
rer de son conjoint : #21] peut le faire sans remplir 
cette formalité, qui n’a-guère pour effet que de fixer 
la date à partir de laquelle il n'aura plus à aider son 
partenaire à subvenir à ses besoins, et le moment où 
il pourra contracter un autre mariage. 


c) L'ABANDON DES ENFANTS 


La législation soviétique a organisé la recherche. 
de Ja\paternité : le père est-tenu, s’il a divorcé ou s'il 
a abandonné h mère avec laquelle il avait contracté 
une union de fait, de subvenir partiellement aux 
besoins de son ou de ses enfants : à eet effet, un pré- 
lèvement est opéré d'office sur son salaire. En réa- 
jité, il est fréquent que cette retenue ne soit pas 
effectuée, ou bien qu'elle soit très insuffisante, no- 
tamment lorsqu'il s’agit d'un père qui à eu plusieurs 


d’enfants abandonnés. 


lesquels elle a eu des relations, celui qui est vérita- 
‘blement le père de l'enfant, le Code soviétique décide 
que c'est celui dont le choix présente pour l'enfant le 
plus d'avantages au point de vue économique. 
Cette solution est d'autant plus bizarre que ce 
même Code n'établit aucune différence entre l’enfant 
- légitime et l’enfant naturel, sous prétexte de se con- 


en a été adoptée pour remplacer la solution, reconnue 
 impraticable, du Code de 1918, qui partageait la 
paternité et la responsabilité entre tous les pères pos- 
 sibles et imposait- à chacun d'eux une partie des frais 
d'entretien de l'enfant. 


En somme, lorsqu'on étudie la législation sovié- 
tique, 
comme ne concernant que l'individu, 
société. 

Ceci semble, au premier abord, extraordinaire 
dans yne organisation communiste, où un acte aussi 
mportant devrait être subordonné à l'intérêt social. 
J faut en chercher l'explication dans la volonté des 
Re epieurs de détruire la famille parce qu'elle serait, 
- dans le cœur de l'individu, une rivale de la commu- 


et non la 


la famille il allait détruire également la natalité. 
Même si l'avortement légal n'existait pas en Russie, 
législation du mariage suffirait à faire disparaître 
a fécondité russe, qui était ee dr 


quatre, cinq enfants ou davantage, quand elle sait 
qu'au premier jour elle peut être abandonnée par 
eur père, sans même qu'il ait à invoquer une raison 
“quelconque ? Croit-on qu'elle trouvera une conso- 
“lation dans le fait que ses enfants pourront, théori- 


u soir, dans des pouponnières, des garderies et des 
coles,. ne revenant -chez leur mère, qui aura passé 
ses journées à l'usine, que pour y coucher P 

Dans de telles conditions, pas une femme sur vingt 
n’acceptera volontairement des maternités renou- 
Es fvelées : : ou bien les Soviets modifieront du tout au 


égislation du. “mariage, ou bien le taux de natalité 
des villes russes continuera à diminuer avec une 
rapidité sans exemple, et il en sera de même en 
. quelques années pour tout le territoire de l'U. R. S. S. 


: eee. De De CE LE LE LE RE 


BIBLIOGRAPHIE 


Au Sahara avec le nel Charlet, 1911-1913, 

* par Léon LEuuraux, avec préface du maréchal. 
 LyauTey. — Un vol. in-16 de xn-248 pages. Prix, 
PE D. francs. Plon, Paris. 1932. 


La Tunisie caïholiqhe (8. 1. 33) écrit à propos de ce 
volume une page que nous lui empruntons : 

« Voici un beau livre, et qu'il faut faire lire À nos 
jeunes, pour leur montrer ce que le courage et la foi 
peuvent faire d’un homme : un héros. Un livre que tous 
devraient lire, afin de faire, sur leur propre vie souvent 


le fermer sans se demander à quoi l’on a été bon. 
» J'ai connu le commandant Charlet vers sa vingtième 


nfants dans une série de ménages différents. C'est ja 
là une des raisons qui expliquent pourquoi il ya tant 4 


Lorsqu'on ne peutsavoir, par suite de la conduite 
passée de la mère, quel-est, parmi les hommes avec 


1915 il était tué à Quennevières ‘ap: s avoir “écri 


- former ainsi aux lois de la nature: Il est vrai qu'elle |. 


Erreur fondamentale de la législation soviétique sur le mariage 


on constate qu’elle considère le mariage 


auté. Il ne s’est pas rendu compte qu’en détruisant- 


Comment une femme accepterait-elle la charge de. 


‘quement du moins, passer leur enfance, du matin. 


tout leur attitude à ‘l'égard de la famille et teur 


inutile, un retour salutaire... Je ne crois pas qu’on puisse 


sendis ist à Mes. Te ue avait connu 

Sud algérien. Ayant pu l'emmener un jour ou € 
: dans -le bled, nous l’écoutions avec, 
ses randonnées sahariennes. |. 


» Et puis la guerre devait le prend 6 


4 


siens-: « Très fier si je suis désigné comme victime $ 
reconnaissant envers la Providence pour tout le )O 
à qu ‘elle m'a donné, -je Fr. en chantant È pes po 


penser un tel sacrifice nt par ‘ces mots, | ig 
de la vaillance d’un preux : « Brave comme son ép 

» Le capitaine Lehuraux a. serti les lettres 
qui fut son chef adressait à sa famille dans les à 
911-1913 dans un récit sobre et vivant, plein 
leur et que ne gâte nulle littérature. L'on sen 
lettres de soldat sont . présentées au lecteur par “un 
soldat. Mais celui-ci, sans “effort, sait ‘entraîner son 
teur en plein désert, en pleine action, par 
admirables dont j'aurais voulu citer. quelques- un 

» Lettres de soldat : écoutez Charlet, décidant 1 dép 
immédiat -eb presque sans espoir pour voler : 
du ar ee het Gardel, 
à son frère : « 
pour le dire aux pr si J'y reste, que 
convenablement et content, mes Re re 
chez le P. de Foucauld. mn a 


taires qui “font tout aimer et he la 
torieuse, pacificatrice et pierre de. ceux 


sont tout aussi Ra Et à ee 
» 1911-1913... Que dé jours et de 


implacable, que d'habitants” jadis indomptés | 
ce désert par le prestige de l'officier : « Un jo 
targui Ben Messis se one ce ‘de. moi, écri 


» Aussi que de regrets issa:t-f- “Herriénes Jui qua 
nommé tout jeune commandant après tant de. ervices. 
désert, il quitta sa compagnie saharienne du 
pour rentrer et se marier en France | | 
°» Maintenant, une veuve, une fille : ; v 


Ou - L 
0 


+ 


Lol pu 25 DÉCEMBRE 1932 (1) 


ARTIO LS” Re L'article 127 du titre 17 du livre IV 
à Code du travail et de la prévoyance sociale est modifié 
lans son premier alinéa de la manière suivante : 

«-Les conseils de prud'hommes sont institués pour ter- 
par voie de conciliation les différends qui peuvent 
r à l'occasion du contrat de louage d'ouvrage dans 
amerce, l’industrie et l’agriculture, entre les patrons 
représentants et les employés, ouvriers sk appren- 
et l’autre sexe qu'ils emploient. » 

.— L'art. 2 du même titre, du même: Rue et du 
- code est ainsi modifié dans son premier alinéa : 
es conseils de prud'hommes sont établis par décrets 
_ en la forme des règlements d'administration 
sur la proposition du ministre de la Justice, 
ministre du Travail et du ministre de l’Agriculture, 
avis des Chambres de commerce et des . Chambres 
latives des arts et manufactures, des Chambres 
culture pour la section agricole et des Conseils muni- 
des communes intéressées, dans les villes où l’im- 
ce de l'industrie, du commerce ou de l’agriculture 
émontre la nécessité. » 
R re — L'article 3 du même livre et du même code 
mplété :. 
7 re 2 d'un conseil de prud'hommes est de droit 
elle est demandée par le Conseil municipal de la 
ne où il doit être établi, avec avis favorable des 
bre de commerce et des Chambres consultatives des 
manufactures, des Chambres d'agriculture pour la 
_ agricole, du Conseil général du département, du 
s Conseils d'arrondissement du ressort indiqué et 
majorité des Conseils municipaux des communes 
composer la circonscription projetée. » a 
— L'article 4 du même livre et du même code 
nsi complété dans son premier alinéa : 
Le décret d'institution détermine le ressort du con- 
le nombre des catégories dans lesquelles sont répar- 
commerces, les industries et les opérations agricoles 
s à sa juridiction et le nombre des prud'hommes 
és à chaque catégorie, sans que le nombre total des 
ombres du Conseil puisse être impair ou inférieur à 
es ouvriers et les. employés sont classés dans des 
gories distinctes. » 

af L'article 92 du chapitre 3 du titre Ier du 
u Code du travail et de la prévoyance sociale est 

fine de la manière suivante : 

Sont électeurs agricoles ceux qui sont déjà réguliè- 
inscrits sur les listes électorales des Chambres 
ure ss les communes du ressort du conseil : 
: les ouvriers agricoles à la jour- 
17 TE gages ; "eA 
Electeurs “employés: les régisseurs et les chefs de 
rs. patrons : les propriétaires, usufruitiers, 
tayers, colons partiaires, domaniers, anciens 
es membres de la famille du chef d’exploi- 
ant avec lui, les femmes chefs d’exploitation, 
ui, au cours de la dernière guerre, pendant 
1 Pt où frère, ont dirigé leur 


_ayan pour A. d'étendre à RE les 
fé: Ca7 mars 1907 concernant les 


sn.) En. 


de décider immédiatement la suspension du recru- 


L JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 2e ) 
Te ec à des députés, sera exécutée comme loi de je 
at. 


Fait à Paris, le 25 décembre 1932. TRS »ç: 
ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : 
Le ministre de l'Agriculture, 
HENRI QuEuILLE. 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
ABEL GARDEY. 
Le ministre du Travail el de la Prévoyance sociale, 
ALBERT DALIMIER. 


AS 


SEE administratifs. 


FONCTIONNAIRES ET AGENTS DE L'ÉTAT 


Recrutement =. De 
DÉCRET DU 2 JANVIER 1933 (1) 


PR au ent de la République française. 4 


Paris, le 2 janvier 1933. 
Monsreun LE PRÉSIDENT, 


Les circonstances financières actuelles obligent ke 13 
gouvernement à prendre d'urgence dés mesures. 
comportant une réduction des charges du budget. 
Le département des finances procède actuellement à Re 
l’étude et à la mise au point d'un programme 
général de redressement financier. Sans attendre 
l'achèvement de ce programme, qui devra être sou- 
mis au Parlement, nous estimons qu'il est possible 


tement dans les divers services ou administrations 
de l'Etat. 16 

Une décision de cette nature peut être prise par 
simple décret en vertu des pouvoirs que le président 
de la République tient de l’article 3 de la loi consti- 
tutionnelle du 25 février 1875 et aux termes duquel … 
notamment « il nomme à tous les emplois civils et. 
militaires ». 

La suspension du recrutement doit constituer, le ni 
premier acte des réformes d’ordre administratif que :. 
le gouvernement actuel, comme l'avait déjà fait te 
gouvernement précédent, s'est engagé à réaliser. … 
Elle permettra une limitation du nombre des fonc- 
tionnaires et doit imposer aux administrations Ja 
disparition des emplois inutiles en même temps 
qu'elle les obligera à recourir à des méthodes de tra- 
vail permettant d'accroître le rendement de leurs 
effectifs. - 

Elle marque enfin notre volonté de poursuivre la | 
réalisation d'économies dans tous les services. De 

La mesure que nous vous proposons ne vise, 
d’ailleurs, que le recrutement proprement dit, c’est- 
à-dire: les cas où l'Etat fait appel, pour organiser et 
constituer ses services, à des personnes étrangères 
aux cadres comportant les vacances qu'il s’agit de 


“combler. 


(x) « Décret suspendant le recrutement des fonction- 
naires. » 


I nous a paru : nécessaire, “outsteis, dé prévoir mi 
Fe de. certains cas l'arrêt ‘du recrutement pourait | 
avoir des conséquences dangereuses ou même entra-. 
. ver complètement le: fonctionnement de certains ser-. 
vices. Un souci de justice commande, en outre, d’en- 
_visager la situation des élèves de certaines écoles 
envers qui des engagements, 
à moral, ont pu être pris lors de leur admission ainsi 


y 


‘actuellement classés. C’est pourquoi il nous a semblé 
à indispensable de prévoir, dans les cas dont le carac- 
tère impérieux ne sera pas contestable, des déroga- 
tions qui ne seront d’ailleurs accordées que dans des 
. formes garantissant leur inéluctable nécessité. 

: D'autre part, comme- il importe de n'’apporter 
tes aucun trouble dans l’organisation des armées de 
"terre et de mer, | HOus nous sommes bornés, en ce 
qui les concerne, à demander que les chiffres prévus 
dans le projet de “oi de finances de 1933 soient: dès 
maintenant respectés. Tel est l’objet du projet de 
décrét ci-joint que nous avons l'honneur de sou- 
mettre à votre haute appréciation. [..:1. 


Le président du Conseil, 


ROSES : PAuL-Boncour. 
Le ministre des Finances, 
Henry Cnéron, 


Ÿ 


Décret : = 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Vu la loi constitutionnelle du 25 février 1875, et notam-_ 
ment larticle 3 ; 
Sur: le rapport du président du Conseil, 
“Affaires étrangères, et du ministre des Finances, ! 
 DécrèTe : 
|  Anricze 197, — Sous réserve des dérogations qui sic 
Ë |’accordées dans les conditions prévues à l'article 2, tout 
recrutement de fonctionnaires, agents, ouvriers ou em- 
ployés est suspendu dans les administrations, services, 
offices et établissements publics de PEtat, à compter de 
la date de publication du présent décret et jusqu au 
81 décembre 1933. £ 
En ce qui concerne les cadres des armées de terre et de 
mer, le recrutement sera limité aux chiffres fixés dans le. 
projet de loi de finances de 1933. 
ART. 2. — Ïl ne pourra être accordé de dérogation à la 
2 | règle fixée par l’article 1°T que par décrets contresignés 
- par le ministre des Finances et le ministre intéressé et, en 
… outre, ef ce qui concerne les emplois réservés aux vic- 
‘times de la guerre, par le ministre des Pensions. 
ART, 83 — Le président du Conseil, ministre des 
- Affaires étrangères, le garde des Sceaux, “ministre de la 
Justice, les ministres de l'Intérieur, des Finances, de la 
. Guerre, de la Marine, de l'Air, de l'Education nationale, 
= des Travaux publics, du Commerce et de l'Industrie, de 
- l'Agriculture, des Colonies, du Travail et de fa Prévoyance 
sociale, des Pensions, des Postes, Télégraphes et ‘Félé- 
- phones, de la Santé publique, de la Marine marchande, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel..de 
la République française, 
Fa à Paris, le 2 janvier 1933. 


ÂLBERT LEBRUN. 


[Le présent décret est contresigné par MM. Paur- 
Boncour, prés. Conseil, min. Aff. étr.;. Aer 
Garpey, min. Justice ; Camizze CmauTEmPs, min. 
Int. ; HENRY CHÉRON, min.. Finances ; Enouarp 

s: Daranter, min. Guerre : Gronces LEYGUES, min. 
: Marine : PAuz Painzevé, min. Air ; À. ne MonzreE, 
min. Educ. nai. ; GrorGEs BoNNET, min. 
publics ; Juzten Duranr, min. Commerce et Ind. ; 

Henri Queuize, min. Agriculture : ALBERT SAR- 

RAUT, min. Colonies; AxBerT DArIMIER, 

Trav. el Prév,. soc. : Enmonp MiELLET, min. Pen- 

3 sions ; LaunenT-Eynac, min. Postes, Tél. el Tél. ; 
Cancers Danérou, min. Santé publ. et Léon 


Meyer, min, Marine marchande.] 


au moins d'ordre . 


Fe que la situation des candidats aux emplois réservés : 


ministre des Affaires étrangères, 


ministre des. 


Trav. 


minæ | 


Le  . mb. — ot la ou nn 
m'a été faite d'accepter les certificats médicaux, qu 
soient délivrés par le médecin du lycée ou. 
par un médecin assermenté, par un médecin de l’état 
par un médecin inspecteur” des écoles dans. les 
| ont organisé l'inspection médicale scolaire, où p 
médecins des offices publics d'hygiène sociale, 
J'ajoute qu'une infirmité attestée par le certificat 
médical devrait être appréciée par la Commission, comp 
tenu des possibilités de travail révélées par le doss 
scolaire de l'enfant. F 
2° Age d'admission en sirième. — - Exiger que es € 
n'abordent- pas les études secondaires avant l’âge Le 
ans révolus, c’est mettre en garde les familles _ contre 
‘inconvénients d’une scolarité primaire écourtée et in 
sante. Toutefois, si des sujets - particulièrement brilla: 
devaient être retardés, d’une année parce qu ’ils_ serai 
trop jeunes de quelques mois, il vous appartien 
vu des dossiers, d'accorder, à titre exceptionnel, 
penses d'âge qui vous paraîtraient justifiées. 
3° Seconde session des Commissions. — Les Co 
sions pourront siéger avec avantage dans les derniers jo 
du mois de septembre ; les demandes tardives seron 
examinées, sans que le personnel ni les élèves 
abréger sensiblement“leurs vacances. < 
4° Choix des membres de la Commission, — 
fesseurs désignés par. leurs collègues. doivent. 
dans les ‘classes proprement secondaires (de Re si 
aux classes de mathématiques et philosophie). 
5° Admission des redoublants en sirième. — LAN 
mission constituée pour le passage de sixième en cinq iè 
prendra ses -décisions, s'agissant des redoublants, 
avis du conseil de classe ÿ 


Erratum. — Le texte de la croate. du 2r juin {] 
(que la D, C. a publié t. 28, col. 332-335), doit étre 
corrigé (col. 334, lignes" 8, 9 ét ro) : au lieu de « par. 
chefs de famille, ou, s'agissant des Pupilles de. Ja Nat 
par le directeur de. l'Office départemental », dire 
les chefs de famille ou le tuteur 168 La He F 


Î 


LA 


| REPOS DOMINICAL.. 


<< 


_ Fêtes de Pur de la Jenne En Noël « * de Nouvel 4 
Arrêté déclarant fêtes locales les dimanches qui les. 
cèdent.. Dérogation au repos dominical. Annula 
Fédération des commerçants . dns Din 0 


- sition. Bejet. es SE 
CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux) 
Fo (Séance du 23 décembre 1932.) 


Présidence de M. J. Romreu. 


I. re ni de l’art. 37 D. 22. 7. 1806, los 
| sonne qui n'a été ni appelée ni représentée 
. l'instance peut former tierce opposition à une 
cision du Conseil d'Etat rendue en. re 


(x) Cf. D. C.;, t. 28, col. 332.5 : Circulaire nn. 
Education nationale aux recteurs d’Académie (21. 6 
sur la gratuité de l'externat dans les classes de 6€, 
4° ; t.. 29, col. 53-6 ; Circ. (22. 9. 32) sur ans e 
élèves aux classes -de 68 et de 5°; — t. 29, col. 
Circ. (19. 10. 32) sur les Associations de parents d’élèv 
| — t. 29, col. 56-7 : :_Girc. (5. 12. 32) sur l'inspection : 
| oi primaires en fonction dans les. Ness es et 
d g'es “ 


» LS - 
= Pere 


Eye ER Ein - 
et celte voie de recours est ouverte con- 
nt à la règle générale posée par l'art. 47 
Code de procédure civile à ceux qui se pré- 
d'un droit auquel la 
rait préjudicié. 
Les dimanches qui précèdent les fêtes de 
Pâques, de la Toussaint, de Noël et du Nouvel An 
n'ont pas, à Paris, le caractère de fête locale. 
e préfet de police commet donc un excès de pou- 
oir en autorisant, dans le commerce du détaü, 
suppression du repos hebdomadaire durant ces 
quatre dimanches. 


e 


€ roues D'EraT, statuant au contentieux (section du 
nti , 
ur le rapport du 4e comité d'instruction de la section 
contentieux ; 
lu la requête (1) en tierce opposition et le mémoire 
ipliatif produits pour : 1° la Fédération des Commer- 
ts détaillants de France, dont le siège social est à 
is, 21, rue du Château-d'Eau, représentée par le sieur 
orges Maus, son président en exercice, 2° le sieur Mas- 
ève, 3° le sieur Halphec, 4° la Société anonyme des 
saleries Clignancourt, 5° la Société anonyme des Galeries 
irard, 6° la Société anonyme des Selleries réunies de 
e, ladite requête et ledit mémoire enregistrés au 
Stariat adu contentieux du Conseil d'Etat, les g mai 
4 juillet r93r1, et tendant à l'annulation d'une décision 
1 Conseil d'Elat en date du 22 janvier 1931" (2), rendue 
r la requête des sieurs Gaunoux et la Fédération fran- 
aise des employés chrétiens dirigée contre l'arrêté du 
fet de police, en date du 21 mars 1928, décidant que 
s dimanches qui précèdent Pâques, la Toussaint, Noël et 
vel An présentent à Paris le caractère dè fête locale 
ns de l’article 44 du livre II du Code du travail ; 
faisant, attendu que l'arrêté susvisé du préfet de 
avait fait une exacte application de l'article 44 du 
TI du Code du travail ; - 
clarer valable ledit arrêté ; 
n la décision du Conseil d'Etat, en 
LS 
ga observations en défense présentées pour les sieurs 
x et la Fédération française des employés chré- 
“en réponse à la communication qui leur a été donnée 
la requête en tierce opposition, lesdites observations 
istrées comme ci-dessus le 20 octobre 1932, et ten- 
au maintien de la décision attaquée ; 
les observations présentées par le ministre du Tra- 
“(3), en réponse à la communication qui lui a été 
ée du pourvoi, lesdites observations enregistrées 
- ci-dessus le 25 novembre 1937 ; 
s autres pièces produites et jointes au dossier ; 
décret du 22 juillet 1806 ; 
article 44 du livre II du Code du travail ; 
M. MasrérTioz, auditeur, en son rapport ; 
Me Nrcozay, avocat de la Fédération des Commer- 
“détaillants de France, et Me Souriac, avocat du 
_Gaunoux, en leurs observations ; 
M. Anprieux, maître des requêtes, commissaire. du 
ernement, en ses conclusions ; 
rm la recevabilité : 
Onsidérant qu'en vertu de l'article 37 du décret du 
illet 1806, toute personne qui n’a été ni appelée, ni 
ntée dans l'instance, peut former tierce opposition 
une décision du Conseil d'Etat rendue en matière con- 
ieuse, et que cette voie de recours est ouverte, con- 
ment à la règle générale posée par l’article 47 du 
de procédure civile, à ceux qui se prévalent d’un 
auquel la. décision entreprise aurait préjudicié ; 
sidérant que l'arrêté du préfet de police en date du 
mars 1928 a reconnu le caractère de fêtesslocales à 
“aux dimanches qui précèdent Pâques, la Toussaint, 
Let le Nouvel An, et que, par la décision du 22 janvier 
1, le Conseil d'Etat a annulé cet arrêté; : 
onsidérant que les requérants soutiennent qu'ils ont 
lé privés, par la décision précitée, d’un droit à la déro- 


date du 22 jan- 


29 901. 


) M Adolphe Landry. 
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gation de la loi sur le repos hebdomadaire qu'ils tenaient | 
de l'arrêté du préfet de police du 27 mars 1928; que, dès Li 
lors, leur requête en tierce opposition est recevable ; 

Au fond : , | ; Ep: 

Considérant que si, aux termes de l'article 44 du livre Il sg 
du Code du travail, « dans tout établissement où s'exerce n 
un commerce de détail et dans lequel le repos hebdoma- 4 
daire aura lieu le dimanche, ce repos pourra être supprimé 
lorsqu'il coïncidera avec un jour de fête locale ou de quar- 
tier, désigné par arrêté municipal », il ne résulte pas de 
l'instruction que les dimanches qui précèdent Pâques, là 
Toussaint, Noël et le Nouvel An aient, à Paris, le caractère 
de fête locale; qu'ainsi, en prenant l'arrêté attaqué, le … 
préfet de police à excédé ses pouvoirs et"que c’est à bon - 
droit que par sa décision du 22 janvier 1931 le Conseil 


1 


d'Etat a annulé l'arrêté du préfet de police en date du à 
21 mars 1928. ST SS 


Déone : , ‘ ki 
ARTICLE 17, æ— La tierce opposition de la Fédération des 
Commerçants détaillants de France et autres requérants est 
rejetée. Lee 
Arr. 2. — Les frais de timbre exposés par le sieur Gau- 
noux et s'élevant à la somme de 3 fr. 6o lui seront rem- 
boursés par les requérants. » 


= ‘  - 


RÉPARATIONS D'ÉGLISES COMMUNALES 


1° Chapelle communale. Travaux confortatifs. Ordre du 
maire. Travaux non expressément ordonnés. Curé : 
mandat (non). Absolne nécessité, profit certain (non). 
Entrepreneur.; Commune. Refus de payement. “ 
2° Eglise communale. Toiture. Réfection. Ordre du 
maire. Conseil municipal. Crédits (non). Entrepreneur. 
Payement. Recours de la commune contre le maire. 
Conseil de préfecture. Garantie due par le maire. Conseil: 
d'Etat. Réformation. : 


Un serrurier qui a posé trois lirants de fer pour la 
consolidation d’une chapelle communale”"n'est pas 
fondé à demander à la commune le prix de déeuæ + 
desdits tirants dès lors qu'ils ne lui ont pas élé D: 
expressément commandés, et alors surtout que la 
justification n'a pas été faite que le travail supplé- 
mentaire ait été absolument nécessaire, que la  * 
commune en ait tiré un profit certain ni même 

que le curé ait reçu mandat de la commune pour 
ordonner la pose des deux tirants supplémentaires 
(première espèce). 

En cas d'exécution, sur l’ordre du maire, de travaux 


publics non régulièrement autorisés, le Conseil de 
_ préfecture est compélent pour connaître tant de la. 
demande en payement de l'entrepreneur conire la ñ 


commune que des conelusions de celle-ci tendant 
à la mise en cause du maire à fin de garantie 
(deuxième espèce). \ 

La responsabilité pécuniaire du maire n'est pas 
engagée envers la commune dès lors qu’il n’a agi 
que comme représentant et dans l'intérêt de celle- 
ci; il ne peut donc être condamné à lui rem- 
bourser une partie des sommes allouées .à l'entre- 
preneur. | à 


I 
CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


(Séance du 12 juin 1929.) 
Présidence de M. J. 
Le Consem p'Erar, statuant au contentieux (section du 


contentieux, 2° sous-section), 

Sur le rapport du 3 comité d'instruction de la section 
du contentieux, 

Vu la requêté (1) et le mémoire ampliatif présentés pour 


a ——————— 


(1) N° 97 213. 


Romreu. 


ar 
SU 


ste sieur Vaÿ 


- du contentieux du Conseil d'Etat les 80 septembre et 24 no- 
_… vembre 1926 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler 
un arrêté en date du 24 juillet 1926, par lequel le Conseil 
de. préfecture du Lot, statuant dans un litige survenu entre 
. le requérant et la commune de Francoulès relativement au 
règlement de travaux d'entretien d’une chapelle sise dans 
* cette commune, ne lui a alloué qu’une somme insuffisante. 
Ce faisant, attendu que, ladite chapelle dépendant de 

la paroisse de Saint-Pierre-Liverson, il avait été convenu 
entre le curé de cette paroisse et le maire de Francoulès 
que les réparations extérieures, notamment la consolida- 

* tion des murs par des tirants, seraient faites aux frais de 
la commune; que, les travaux ayant été exécutés, le sieur 
Vayssières, entrepreneur, a présenté sa note au maire, qui 
a refusé de la payer, sous le prétexte que trois tirants 
avaient été posés alors qu'il n’en avait commandé qu’un 
seul; que le litige a été porté devant le Conseil de préfec- 
 fure, qui, après avoir ordonné une enquête, a rendu un 
arrêté condamnant la commune au payement d’un seul 
_ : tirant; qu’en la forme cette décision est entachée d'irré- 
“  gularité; qu'en effet, le Conseil de préfecture comprenait, 
… lorsqu'il; a statué, un conseiller général appelé en rem- 
: placement d’un conseiller de préfecture, et que les visas 

_ de l'arrêté attaqué n'énoncent pas les circonstances ayant 
rendu nécessaire ce remplacement; qu’au fond il résulte 
de l’enquête que le curé de Saint-Pierre-Liverson, chargé 

- par le maire de Francoulès de faire réparer la chapelle, 
a cru qu'aucune limitation à un seul tirant ne lui avait 
_ été imposée, et que c’est dans ces conditions que le requé- 
 rant a placé les deux tirants supplémentaires; qu'il n’est 
. pas établi que la pose d’un seul tirant eût été décidée par 


s’est enrichie du fait des travaux exécutés par le requé- 
 rant et doit payer lesdits travaux en vertu de la règle de 
* l'enrichissement sans cause; qu'au surplus des travaux 
- d'amélioration, même non prévus au devis, mais reconnus 
“nécessaires et exécutés sur l'ordre de l'architecte, doivent, 
aux termes de la jurisprudence, être laissés au maître de 
. l'ouvrage ; qu'il s'agit enfin d’une somme de 45r francs 
+ seulement; dont la perte ne constituerait pas une lourde 
charge pour la commune et affecterait sensiblement le 
sieur Vayssières, modeste forgeron de village; 

), Condamner la commune de Francoulès à payer au 
sieur Vayssières la somme de 451 francs avec intérêts et 
intérêts des intérêts ; la condamner en outre aux. dépens 
de première instance et d'appel ; 

- Vu la décision attaquée ; # 

Vu les observations présentées pour la commune de 


observations enregistrées comme ci-desus le 7 juillet 1927 
+ et tendant au rejet de la requête, par ces motifs qu’en la 
_ forme le remplacement d'un conseiller de préfecture mis 
7 à la retraite par un conseiller général avait eu lieu par 
arrêté du 6 juillet 1926, et que la décision attaquée, en 
visant ledit arrêté, contient une mention suffisante de 
l'empêchement d’un conseiller de préfecture et de son 
- remplacement; qu’au fond le sieur Vayssières ne pouvait, 
sans commettre de faute et par suite sans agir à ses 
risques, aller au delà de la tâche qui lui avait été confiée ; 
qu'en tout cas il aurait dû, avant de faire de son propre 
chef un travail non comméndé, prévenir le représentant 
de la commune et s’enquérir de son consentement ; que 
les. résultats de l'enquête sont en ce sens qu’un seul tirant 
était commandé; que, si les communes peuvent être enga- 
gées par des travaux effectnés sans le consentement du 
maire, c’est seulement Îorsque ces travaux ont été ordon- 
nés à l'entrepreneur par l'architecte de l'administration, 
ce qui n'est pas le cas en l'espèce ; 
:Vu le mémoire en réplique présenté pour le sieur Vays- 
sières, Jedit mémoire enregistré comme ci-dessus le 
26 octobre 1927 et tendant aux mêmes fins que la requête 
et le mémoire ampliatif par les mêmes moyens, et, en 
outre, par ces motifs que le curé de.la paroisse a été 
chargé par le maire-de « faire le nécessaire » en ce qui 
concerne les réparations extérieures de la chapelle; qu'il 
y à donc eu mandat donné au desservant, sans que ce 
mandat limitât le travail à la pose d’un seul tirant; que 
le curé, mandataire, exprès de-la commune, a pu engager 
cetie dernière comme l'eût fait un architecte; que la pose 
de trois tirants était indispensable ; 


ssières, forgeron, demeurant à _Pelaloy (Lot), 
ladite requête et ledit mémoire enregistrés au secrétariat 


- le maire ; que, d'autre part, la commune de Francoulès 


 Francoulès, représentée par son maire en exercice, lesdites 


a # x 
_ Vu les autres pièc 
. Vu l'arrêté du 19 fructidor an 
Vu la loi AU RREGESS an RE M de 
Oui M. Recrus, maître des requêtes, en son 
: Oui Me pe LAVERGNE, avocat du sieur Vayssi 
Me Courarn, avocat de la commune de Francou 
leurs observations 5 se SLR 
Oui M. Error, auditeur, commissaire adjoint 
vernement, en ses conclusions ; :4 
* Sur le moyen tiré de ce que l'arrêté attaqué n'aur: 
constaté la régularité de la mesure en vertu de laq 
le Conseil de préfecture a été complété par l’adjonct 
‘d’un membre du Conseil général : RE 
Considérant qu’il résulte des pièces versées au | 
que, par arrêté en date du 6 juillet 1926, lequel est, 
mème visé dans l'arrêté attaqué, les membres présel 
Conseil de préfecture du Lot ont, conformément a 
positions de l'arrêté du 19 fructidor an IX, compl 
Conseil en désignant un membre du Conseil général 
ce département pour remplacer un conseiller admis à fi 
valoir ses droits à la retraite; qu’ainsi l’adjonction 
membre étranger au Conseil de préfecture est légale 
motivée, et que la régularité de cette mesure est cons! 
par l'arrêté attaqué; qu’en conséquence le moyen 
pas fondé ; Tant us s 
. Au fond : Lies NA ME 
Considérant que le sieur Vayssières a procédé à la 
niture et à la pose de trois tirants en fer destinés à. 
la consolidation des murs de la chapelle de Saint 
Liverson, sur le territoire de la commune de Fran 
que ladite commune n’a accepté de payer au sieur | 
sières qu'un seul de ces tirants, motif pris de © 
l'entrepreneur a posé les deux autres de sa propr 
tiative ; . 
Considérant que le sieur Vayssières n’établit pas 
travail dont il demande rémunération lui! ait ét 
mandé par la commune de Francoulès ; que, s’il 
avoir- exécuté ledit travail d’après les instructions : 
de Saint-Pierre-Liverson, il n’établit pas davanta 
ce dernier ait reçu mandat de la commune de faire 
les deux tirants supplémentaires ; qu'il n’est, d'aut 
pas justifié que ce travail ait été absolument né 
ni même que la commune en aït tiré un profit certai 
que le sieur Vayssières n’est dès lors pas fondé à soute 
que c’est à tort que, par la décision attaquée, le Con 
de préfecture du Lot a rejeté sa demande. 


Décne : Re 
ART. 1%, — [La requête du sieur Vayssières est 
ART, 2. 


— Les dépens sont mis à la charge d 
Vayssières. PR Es 


Di aire 
CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 21 novembre 1932.) à] 

Présidence de M. J. Romru. 


Le Conserm D'Erar, statuant. au 
du -contentieux), EAST à = 

Sur le rapport du 4° Comité d'instruction de 1 
tion du contentieux ; ù SE 

Vu la requête sommaire (1) et le mémoire amplià 
présentés pour le sieur de Kervéguen, ancien maire 
la commune de Coupyray (Seine-et-Marne), demeura 
Coupvray, ladite requête et ledit mémoire enregist 
au secrétariat du contentieux du (Conseil d'Etat 
28 décembre 1927 et 24 mars 1928, tendant à © 
plaise au (Conseil réformer un arrêté, en date” 
12 octobre 1927, par lequel le Conseil de préf 
interdépartemental de Versailles, statuant sur la d 
| du sieur Croizé, ex-entrepreneur des travaux de réf 
| de la toiture de l’église de cette commune; a conda 
| ladite commune à lui payer pour ces travaux la 
{ 


contentieux 


de 7ogo fr. 20, et décidé en outre que le 
de Kervéguen garantirait la commune du montant 
la condamnation précitée jusqu'à concurrence. 
| 1500 francs; enfin, a mis à la charge du sieur 
| Kervéguen la moitié des dépens de l'instance ; 


l: (x) N° 2857. 


son ancien maire, la commune de 
it valoir que les travaux que le maire 
prdonnés n'avaient pas été régulièrement votés par 
aseilk municipal et approuvés par le préfet ; qu'ils 
dû, de plus, donner lieu à une adjudication 
3; qu'il s'agissait de travaux urgents dont le 
il municipal a reconnu-la nécessité et pour les- 
une approbation préfectorale n'était pas obliga- 
2; que les travaux ayant eu une utilité réelle pour 
nune, celle-ci ne saurait s'enrichir aux dépens 
; qu'au surplus, en admettant que le sieur 
réguen ait commis une faute en prescrivant ces 
ce fait ne pouvait motiver une action en res- 
té de la commune ; 

arger le sieur de Kervéguen des condamnations 
ncées ; ordonner le remboursement avec intérêts des 
mes qu'il aurait payées ; mettre les dépens à la charge 
à commune de Coupvray ; à 

1 l'arrêté attaqué ; £ 

le mémoire en défense présenté pour la com- 
de (GCoupvray, enregistré comme ci-dessus, le 
et 1929, tendant au rejet de la requête par les 
- que les travaux ne pouvaient être considérés 
d'une urgence absolue ; que même en ce cas 
n'a pas le droit d'engager les finances commu- 
sans le concours du Conseil municipal el l'appro- 
tion du préfet; que le Conseil municipal n'avait pas 
té l'exécution des travaux ; qu'aucun crédit ne figurait 
dget pour leur exécution ; que le marché de gré 
ré aurait dû être approuvé par le préfet ; que le 
r de Kervéguen a empêché la commune de provo- 
des offres de concours des fidèles pour la réparation 
ise ; que les travaux auraient été moïns coûteux 
été procédé à une adjudication ; ; 

a les nouveaux mémoires présentés pour le requé- 
it, enregistrés comme ci-dessus, les 22 juin 1928 et 
mai 1930, tendant aux mêmes fins que la requête 
_mèmes motifs ; Ph. 
les observations présentées par le ministre de 
eur, enregistrées comme ci-dessus, le 29 août 1928 ; 
les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
a loi du 28 pluviôse an VIII, la loi du 5 avril 1884 
is des 17 juin 1918 et 15 janvier 1924 ; | 
Vordonnance du 14 novembre 1837 ; 

Me BeurperzEex, avocat du 
Borvin-CHaAmMPEAUx, avocat 
y, en leurs observations ; > 
M. Josse, maître des requêtes, commissaire du 
uvernement, en ses conclusions ; 

r la compétence : 
idérant qu'aux termes de l'article 4 de la loi 
pluviôse an VIII les Conseils de préfecture pro- 
sur les difficultés qui peuvent s'élever entre 
epreneurs de travaux publics et l'Administration 
nant le sens et l'exécution des clauses de leurs 
- que cette disposition est générale et qu’elle 
compétence à la juridiction administrative à 
de toutes les contestations qui peuvent naître 
ion des marchés de travaux publics ; 

lérant que dans l'instance engagée par le sieur 
ntre la commune de Coupvray, cette commune 
la mise en cause du sieur de Kervéguen, son 
ire, en alléguant que l'exécution des travaux 
avait été irrégulièrement ordonnée; qu’il 
- au Conseil de préfecture compétent pour 
= sur la réclamation formée contre la commune, 
nnaître également de ces conclusions ; 


HCÉDRGE 
érant qu'il résulte de l'instruction que dans 
orts avec le sieur Croizé le sieur de Kervéguen 
que comme maire et représentant de la com- 
de Coupvray et dans l'intérêt de cette dernière ; 
s ces circonstances, sa responsabilité ne. saurait 
ngagée; qu'il est, par suite, fondé à demander 
_ des dispositions de l'arrêté attaqué qui 
mné à garantir la commune de Coupvray 
neurrence de 16oo francs de. la condamnation 
rofit du sieur Croizé. : : é 


sieur de Kervéguen, 
de la commune de 


= 7 


ANNET) NC 
= [0] 

a 

| méttre en cause la 


M. SÉziGNAN, maître des requêtes, en son rapport ; 


| 
| 
| 
| 
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| 
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Jurisprudence 


Déowe : 
ARTICLE 1%, — L'arrêté susvisé du Conseil de préfec- 


ture interdépartemental de Versailles, en date du 12 oc- 


tobre 1927, est annulé en tant qu'il a condamné le 
sieur de Kervéguen à garantir la commune de Coupvray 
jusqu'à concurrence de 1600 francs de la condamnation 
prononcée au profit du sieur Croizé. - 

ART. 2. — La commune de Coupvray remboursera 
au sieur de Kervéguen avec intérêts du jour du paye- 
ment les sommes qu'il aurait versées. 


AnT, 3, — Les dépens de première instance et d'appel 


sont mis à: la charge de la commune de Coupvray. 


OBSERVATIONS, — Les deux arrêts rapportés ci- 
dessus ont été rendus à l’occasion de travaux effec- 
tués dans des édifices cultuels-appartenant à des 
communes et Sans que ces crédits aient été au préa- 
lable régulièrement votés. Apparemment, les deux 
arrêts paraissent statuer en des sens opposés. Juri- 
diquement, cependant, il suffit de distinguer les 


situations de fait des deux litiges pour justifier les 


solutions adoptées. 


I. — Dans la première espèce, un maire avait com 
mandé un tirant de fer pour consolider une chapelle 


communale, L’entrepreneur avait fourni trois tirants, 
La commune acceptait de payer le travail com- 
mandé et se refusait à régler les deux tirants sup- 
plémentaires non autorisés par le maire. Le Conseil 
d'Etat a donné gain de cause à la commune. En 


droit, la solution n'était pas contestable, Une com- 


mune, pas plus qu’un particulier, ne peut être tenue 
de payer un travail qu'elle n’a pas ordonné. 
En fait, par contre, il semble que l’arrêt aurait 


pu apporter une solution différente. L’entrepreneur 


alléguait que le curé avait reçu mandat du maire 
de « faire le nécessaire ». Ce mandat pouvait être 
donné verbalement. Il suffisait qu’il soit prouvé. 
L’entrepreneur n'a pu, semble-t-il, faire cette 
preuve, Il n’a pu, de ce chef, justifier la régularité 
de son iniliative, 

La même absence de preuve a fait écarter égale- 


ment deux autres moyens qu'il avait invoqués. L'un 


était tiré de la notion de gestion d’affaires, l’autre 
de l'enrichissement sans cause. Le Conseil d'Etat 
objecte que es deux tirants supplémentaires ne 
paraissent pas avoir élé absolument nécessaires, ni 
même que la commune en ait tiré un profit certain. 
Les deux justifications invoquées ont de ce chef 
enccre été écartées. £ 

On observera que les termes employés sont 
quelque peu rigoureux. Ils sont destinés à prévenir 
l'abus qui résulterait de travaux exécutés sans ordres 
réguliers, On les retrouve d’ailleurs dans des arrêts 
de même nature, et notamment dans un*arrêt du 
81 janvier 1930 (commune de Cons-la-Granville : 
Leb., p. 134), où les expressions « nécessaire » et 
« utilité certaine » avaient déjà été employés 

Les entrepreneurs devront donc se montrer atten- 
tifs à ne pas exécuter des travaux au sujet desquels 
ils n'auraient pas reçu d'ordres écrits. De même, 
les ministres du culte auront intérêt à faire donner 
directement les ordres aux entrepreneurs par les 
maires. Toutefois, si quelque mandat leur était confié 
au sujet de travaux à effectuer pour le compte d’une 
commune, ils devraient faire confirmer ce mandat 
par écrit pour éviter toutes difficultés ultérieures. 

IT, — Le second arrêt a élé rendu dans les cir- 
constances de fait suivantes, Des plaintes s'étant pro- 
duites touchant le mauvais état de la toiture d’une 
église, le Conseil municipal avait décidé de faire 
examiner ce bâtiment communal par un homme 
de l’art et voté un crédit en prévision des dépenses 
qu’il faudrait engager pour les réparations, L’archi- 
tecte ayant adressé au maire un rapport alarmant, 
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fe maire le chargea de faire 


délibération du Conseil municipal ni même passation 
d’un marché régulier, les travaux furent ‘effectués. 
Le ‘maire, pris à partie devant l'assemblée muni- : 
|: ipale, dut donner 
_  cipalité, se fondant sur les. conditions irrégulières 
ÉRESCATS lesquelles les travaux avaient été commandés, 
refusa tout payement. L’entrepreneur saisit le Con- 
seil de préfecture, qui, jugeant que les travaux 
avaient été utiles et avaient profité à la commune, 
condamna celle-ci à en payer le montant. Puis, sta- 
tuant sur des conclusions dirigées par la commune 
contre l'ancien maire, le Conseil de préfecture, 


cien maire devrait garantir la commune d’une partie 
» de la condamnation prononcée contre elle. 
Le maire condamné a interjeté appel au Conseil 


… chargé de la totalité de la condamnation l’obligeant 
à garantir la commune, 

Cet arrêt résout une double difficulté de -comnpé- 
tence et de fond. Au‘ sujet de la compétence, Îe 
Conseil d'Etat confirme purement et simplement sa 
doctrine traditionnelle tant sur le caractère de 

travaux publics des ‘travaux exécutés dans les églises 
En de Monségur, ro juin 1921: D. C., 4. 5, 
p. 661) que sur la plénitude de juridiction du 
ongeil de préfecture en première instance ét du 
Conseil d'Etat en appel pour toutes les questions se 
- rattachant-par un lien quelconque à la théorie des 
travaux publics. 


Hire de l'espèce pour dégager le maire de toute 
responsabilité. En ‘effet, le Conseil municipal avait 


l’ordre. de. commencer 


leur exécution ; en outre, 
l'entrepreneur avait été commandé par l'urgence 
de la situation, une partie de la voûte de l'église 
menaçant de s ’effondrer sur les fidèles. 


: 1: P., xg31. 3. 14), l'annotateur qui signe P. L. 7. 
avait prétendu trouver dans l’arrêt rapporté la con- 
"aibilité des maires à l'égard des communes. Jus- 
qu'ici, exposait- -il, cette responsabilité pouvait être 
mise en jeu pour les actes d'administration irrégu- 
 Aièrement accomplis. Le Conseil d'Etat aurait ren- 
. versé cette jurisprudence en assimilant désormais 
les maïres aux fonctionnaires de l’Etat dont la res- 
ponsabilité personnelle n'est jamaïs engagée lor squ "il 
y a seulement faute de service. Dès lors que le maire 


dans l'intérêt de. celle-ci, 
nécessairement supporter les frais du marché de gré 
à gré conc]lu en son nom. 

Nous croyons pouvoir affirmer que la solution con- 
‘sacrée par l'arrêt ne dérive nullement d’un renver- 
sement des principes mais uniquement des circon- 
stances de fait ci-dessus rapportées et qui ont paru 


avocats des parties ni le commissaire du gouverne- 


‘sous l’angle théorique où se place la note précitée. 
Il ne faut done pas donner à l’arrêt une portée de 
principe qu'il n’a jamais-eue et qui serait de nature 
+ IE à fausser l'opinion des maïres sur l’étendue des pou- 
voirs dont ils disposent et des responsabilités qu'ils 
peuvent 'encourir. 
. Jean Rouvière, 
avocat au Conseil d'Etat el à la Cour de cassation. 


+ 


es “Laréditiénent 
aux travaux nécessaires. Sans qu'il y ait eu. nouvelle : 


sa démission, et la nouvelle muni-. 


arguant des irrégularités commises, décida que l’an- 


d'Etat. Il a obtenu pleine satisfaction. Il a été dé- 


- Au fond, l’arrêt s’est nées aux circonstances par-. 
examiné les travaux et avait accepté le principe de 
immédiatement les travaux donné par le maire à : 
- Dans une note publiée au Recueil période Dalloz 


“sécration des règles nouvelles au sujet de la respon- 


x aurait agi comme représentant de la commune et | 
la commune aurait dû | 


légitimer à elles seules l'initiative du maire. Ni les : 


ment dans ses conclusions n’ont envisagé la question 


EE Auaienes. du 10 décsbre: 1930) 
Présidence de M. RATER, premier préside 


Colonies et protectorats. Maroc. Mariage. Etr 
nationale. Loi locale. Renvoi de la loi nation 
de l’état civil français. Caractère “obligato 
Mariage purement religieux. Nullité. Transe 
Italie, Inefficacité. Second mariage. Validité. 
mariage. Bigamie. — Loi personnelle et réell 
Etrangers. Maroc. Loi nationale, Loi locale 
Mariage purement religieux. Nullité. He 


Les étrangers, au Maroc, ne peuvent se mar 
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suivant les formes admises par leur loi nc U 
‘où suivant celles ‘de l'état. “cv re da 


he à la loi nee Are 
législation interne de leur pays d'origine. 
En Cas de renvoi de la loi nationale (spéci 
de l'art. 100 C, civ. üalien) à la loi loca 
les fornves du mariage à l'étranger, © c'est 
‘du protectorat qui, au Maroc, doit être ap: 
Et cétte législation, depuis le dahir du 4 sept 
sur l'état civil, lequel à un caractère impé 
non facultatif, ne laisse aucune option e 
formes anciennes (Mariage devant un mini 
| culte) et les formes nouvelles (mariage civi 
| Par suite, le mariage célébré au Maroc, en. 
devant un prêtre catholique, 
une Espagnole, est nul. : 
. Non seulement au regard de la : 1 lota 
“encore d’après la loi italienne qui, à cette ‘é] 
| considérait Le mariage comme un acte pur 
civil (C. civ. italien, art. Mr ree 
| La transcription de ce mariage religieux 
registres de l’état civil en Italie n'a pu lé 
alors qu’elle est antérieure à la loi du 27 mai 
qui, conformément. aux bas du Latra 
le A NU italien et le Saint-Siège, 


entre un Ît 


| 
.… Et don que Get rune OI ON est. nulle 
n'ayant été requise que par un seul des. 
| comme n'ayant pas été opérée en vertu d'u 
| de Cour d'appel et. comme faisant naître 
| 


de bigamie, en raison du nouveau maria 
|. tracté auparavant par l'autre ‘époux. 
| Ce second mariage est valable, à défaut de 
lien conjugal résultant du premier ; et 
celui-ci qui «est entaché de bigamie, sa tro 
tion, à supposer qu ’elle ait pu le valider, 
donnant effet qu’à la date, postérieure au 
mariage, où elle a été opérée. 


Jugement du tribunal civil de Meurthe-éts M cell 
section de Nancy, en date du 9 janv. 1930 :. 


Attendu .que la dame Martinez, ayant app 
| octobre 1928 qu’un sieur di Grégorio, sujet italien, 
été victime d'un accident de tramway à Nancy el 
contracté mariage in extremis avec une dame Be 
a assigné celle-ci devant le tribunal de céans pour 
par cette juridiction, prononcer la nullité de ce ms 
qui aurait été contracté au mépris des art. 147 
du Code civil ; € 

Attendu qu'à l'appui de sa prétention la dame 
produit un certificat délivré par le bureau de l’étt 
de Marsala (Italie) à la date du 5 septembre 1920, 
| tant que du registre des actes de mariage de l'an 
| série B,; volume 1, partie », n° 5, il résulte. q 
| 30 octobre 1921, ont contracté mariage à Casab 

(Maroc) di Grégorio (Giuseppe), fils: de Vito et de 
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es 


ndu 
_B septembre 1929 a été dressé le 30 octobre 1921 
église de Saint-Bonaventure Casablanca (Maroc) 
nee des témoins Martinez (Antoine), et Amato 
par Melchior Garcia, prêtre espagnol, curé de 
e église 5". . \ 3 
Attendu que deux enfants sont issus de cette union ; 
e c'est en leur nom aussi bien qu'au sien que la 
Martinez entend réclamer la qualité de veuve de 
gorio que lui dispute la dame Barba, défende- 
qui a épousé di Grégorio à Nancy, le 3r juillet 
, in extremis ; d s 
endu que la dame Barba, dans ses conclusions, 
ste Ja validité du mariage contracté à Casablanca, 
® qui n'aurait pas été célébré valablement ; 
du que le tribunal se trouve donc ainsi appelé 
aminer si un mariagescontracté au Maroc, pays. de 
torat, en 1921, entre un Italien et une Espagnole, 
ant un prêtré catholique, doit être considéré comme 
alable en France ; 
Attendu qu’il convient de rappeler, tout d’abord, le 
icipe indiscuté que les questions d'état son réglées 


Gosefe), fille de Pietro et de Corbelo 


a}, les époux se trouvant être de nationalité. dif- 
nte, di Grégorio étant Italien et Joséphine Martinez 
nt Espagnole, c’est incontestablement la nationalité 
ù mari qui doit être prise en considération ; : 
endu que, di Grégorio étant sujet italien, la validité 
mariage de di Grégorio avec la demoiselle Martinez 
être appréciée d’après la loi italienne ; 

\ttendu que l'article 100 C. civ. italien dispose que 
mariage effectué en pays étranger entre un sujet 
n et un étranger est valable, pourvu qu'il soit 
ré dans les formes établies dans le pays de célé- 
n ; : » ñ 

ttendu que cette disposition est en somme lappli- 
tion de la règle locus regit actum, applicable à la célé- 
tion du mariage en droit international italien comme 
droït international français ; 

tendu que pour savoir si le mariage di Grégorio- 


été célébrée conformément aux 


si cette union a 
sitions de la loi locale ; 
ttendu que celle-ci se trouve contenue dans deux actes 
iels: a) le dahir du 12-30 août 1913 sur la con- 
on civile des Français et des étrangers dans Île 
protectorat du Maroc ; b) le dahir du 4 septembre 1915 


stituant VPétat civil au Maroc : 
1 u que le dahir du 12 août 1913, en son article 11, 


ose que les Français et les étrangers ne peuvent se 
u Maroc que suivant les formes admises dans 
ïi nationale (bien entendu il faut entendre. par là 
ormes admises pour le mariage à l'étranger, en 
rs du territoire national), ou suivant celles qui 
it déterminées ultérieurement par létat civil dans 
- protectorat français ; - 

ttendu que le dahir du 4 septembre. 1915 a fait cette 
ermination en. instituant W’état civil dans la zone 
se de l’Empire chérifien ; 


entre les deux dahirs et ont soutenu, s'appuyant 
les ‘travaux préparatoires du- dahir ‘du 12 août 1918, 
le dahir de r915 avait enlevé à ceux qui ne peuvent, 
leur loi nationale, <e marier civilement devant le 
e de leur religion, Ja faculté de le faire valablement 
Maroc sous cette forme, suivant l'usage antérieure- 
nt établis nue 

ttendu qu’une telle opinion, qui se recommande d’un 
ment du tribunal de Casablanca du 16 janvier 1917 


tion, ancien premier président de la Cour de 
nduirait à décider que, depuis le 4 septembre 
il ne serait #lus possible pour un étranger vou- 
marier au Maroc de choisir entre sa loi nationale 
celle instituée par le dahir ; 3 

tendu qu'il n'apparaît point que ce soit ainsi qu’il 
lle interpréter la volonté du législateur chérifien ; que, 
ntraire, il ne semble pas douteux que le dahir 


que lJ'acté de mariage ainsi transcrit à Mar- | 


l'état civil ; 


‘du dahir du 12 août 1913 sur la condition civile des 


le statut personnel ; que dans l'espèce soumise au 


. valable d’après la législation italienne, est inattaquable 


nez est valable le tribunal n'a donc”qu'à recher- | 


_en matière de publications doivent être respectées, mais … 


du que certains auteurs ont cru voir une diver-, 


hante autorité de M. Berge, conseiller à la Cour | 


n'a pas été déclaré*obligatoire, a im- 


NT? 


| plement voulu donner à tous les habitants du “Maroc, ie, 48 


distinction de nationalité, la possibilité de faire établir 
en une forme nouvelle les actes relatifs à leur état 
civil, sans rien abroger, les usages anciens conservant 
ainsi leur validité aux mariages célébrés . seulement 


devant le prêtre de la religion des époux (consultation, AS, 


versité de Nancy) ; | 


Attendu que cette opinion seconde a été consacrée par 70 


un arrêt de la cour de Rabat en date du 30 avril 1927, 
infirmant, sur requête du ministère public, un jugement 

du tribunal de première instance de Casablanca qui avait! 
fait sienne la première interprétation ; — « Attendu. est-il 
écrit dans cette décision de justice, que le dahir du. 
4. septembre 1915, instituant l'état civil dans la zone . 
française de l'Empire chérifien, n’a fait qu'ajouter aux 
formalités existantes une nouvelle forme pour constater 
qu'il n’a, ainsi que cela ressort de son 
préambule et- des travaux préparatoires, aucun caractère 
obligatoire ; que sans doute, aux termes de l'article xx 


Français et des étrangers, « les Français et les étrangers - 
» ne peuvent se marier que suivant les formes admises\ 
» par leur loi nationale ou suivant celles qui seront 
» déterminées ultérieurement pour l'état civil dans le. 
» protectorat français » ; mais considérant que le dahir. 
subséquent du 4 septembre 1915, en constituant une 
forme d'état civil avee déclaration expresse qu'elle est. 
facultative et sans rien abroger des anciens usages, a. 
nécessairement et volontairement laissé subsister leg 
formes déjà existantes » ; RS 
Attendu, dans ces conditions, que le mariage de di 
Grégorio, sujet italien, célébré conformément à sa loi 
nationale, qui laisse le choix à ses ressortissants ge 
mariant à l'étranger entre un mariage devant un consul 
italien et le mariage suivant la loi locale étrangère, est 
parfaitement. valable, la loi 
mariage uniquement religieux ; “or 
Attendu, dès lors, que le mariage de di Grégorio, 


en France et doit y produire tous ses effets, puisque 
l'état de di Grégorio doit être apprécié d'après. sa loi 
nationale ; 3 ES 

Attendu, enfin, qu'on soutiendrait vainement que le 
mariage de di Grégorio serait annulable pour défaut de 
publication et transcription tardive ; 

Attendu que l'absence de publication n’est jamais une 
cause de nullité inter parties aux yeux de la loi fran- 
çaise ; que même äu cas où la jurisprudence italienne : 
serait en sens contraire, ainsi que le fait observer M, le … 
professeur Lalouel dans sa consultation, l'article 6 de … 
la convention de La Haye du 12 juin 1902, à laquelle . 
l'Italie est toujours partie, mais que la France a dénon- 
cée, mentionne que « les dispositions de la loi nationale 


le défaut de ces publications ne pourra pas entraîner la 
nullité du mariage dans les pays autres que celui où la 
loi aurait été violée » ; IX 

Attendu, surabondamment, que la transcription ‘effec- 
tuée par l'officier de l’état civil de Marsala le 26 avril 
1929 couvre, aux yeux des tribunaux français, les. irré- 
gularités de forme éventuelles ; SRE 

Attendu, dès lors, que, le mariage célébré à Casablanca. 
le 30 octobre 1921 étant régulier et valable, il y a lieu | 
de prononcer la nullité du second mariage de di Gré- . 
gorio, contracté in extremis deyant l'officier d'état civil 
de Naney le 3r juillet 1928 ; 

Par ces motifs, Î 

Prononce la nullité du mariage contracté à Naney Île 
31 juillet 1928 entre la femme Barba et Giuseppe di 


d'un précédent mariage ; ordonne que le dis itif du 
présent jugement sera transcrit sur les registres de l'état: ! 
civil de la ville de Nancy, avec mention en marge de 
l'acte de mariage di Grégorio-Barba, dressé en la mairie 
de ladite ville le 3r juillet 1928. 


Appel par la dame di Grégorio-Barba. Arrêt : 


La Cour, 
Attendu qu'il est constant que di Grégorio, sujet ita- 


lien, a épousé in extremis, le 81 juillet 1928, à la mairie 


marocaine permettant le à . 


| jointe au dossier, de M. le professeur Lalouel, dé l'Unis ca 


4 


Grégorio, celui-ci se trouvant déjà engagé dans les liens /,: 


ville le ro août suivant, des suites d’un. accident ; 

Attendu que, le 16 mai 1929, dame Martinez, de 
ationalité espagnole, demeurant à (Casablanca, agissant 
tant en son nom personnel qu'en qualité de tutrice natu- 


Ja veuve di Grégorio-Barba en nullité du mariage du 
» 3x juillet 1928, prétendant qu’elle avait elle-même con- 
. tracté mariage avec le même di Grégorio dès le 80 oc- 
fobre 1921 à Casablanca ; ; 

Aitendu qu'après avoir prétendu que son propre 
mariage avait eu lieu devant le consul d'ltalie à Casa- 
blanca, l’intimée a produit au cours des débats un 
; document aux termes duquel elle se serait mariée non 
pas devant le consul, mais bien devant le curé de Saint- 
: Bonaventure à Casablanca, en présence de deux témoins ; 


ment, 
‘attestant que le mariage religieux avait été transcrit au 
consulat le 7 novembre 1921 ; mais qu’il n’est pas dou- 
‘eux que la transcription dudit acte de mariage n'a été 
faite à la commune de Marsala (Italie) - que le 22 avril 
1929, c'est-à-dire postérieurement à la célébration du 
mariage de di Grégorio avec la, dame Barba, qui avait 
“eu lieu le 31 juillet 1928, et à son décès, qui est du 
xo août suivant ; 

1 Attendu que le tribunal de Nate ayant reconnu la 
validité du premier mariage, a annulé le second mariage ; : 
ue la thèse du tribunal peut se résumer ainsi : 1° en 
tu d'une pratique ancienne et conforme aux habitudes 
es pays d'Orient, les étrangers pouvaient se marier au 
Maroc devant le ministre de leur culte; 2° le dahir du 
za août 1913 leur a donné le choix entre les formes 
anciennes et celles qui allaient être déterminées par la 
“nouvelle organisation de l'état civil; 3° le dahir du 
4 septembre x1916, qui organise l’état civil, n’a pas SUp- 
primé cette option ; la forme du mariage qu'il établit 
rest donc que facultative ; ; 


parties il faut s'en rapporter à l’article 11 du dahir 
u 12 août 1913 sur la condition civile des Français et 
‘des étrangers, qui est conçu en ces termes: « Les Fran- 
re çais. et les étrangers ne peuvent se- marier que suivant 
‘les formes admises par leur loi nationale, ou suivant 
celles qui seront déterminées ultérieurement par l’état 
ivil dans le protectorat français »; qu’il s'ensuit que 


re 1° les formes admises par leur, loï nationale ; 
celles qui seront déterminées ultérieurement par 
je tat' cival dans le protectorat français ; qu il faut immé- 


‘contracté mariage devant un prêtre; qu'il suffit de 
rechercher d’abord si le mariage incriminé peut être 
‘considéré comme ayant été contracté « dans les formes 
admises par la loi nationale des époux », c’est-à-dire 
celle du mari, sujet italien, et ensuite si ces formes 
ont celles imposées à l'Italien par sa loi 
à l'étranger, ou bien par la même loi dans son pays 
d'origine ; 


raux à l'étranger : 

Attendu que cette question est réglée par l'article r00 
C. civ. italien, qui est ainsi conçu : « Le mariage effectué 
en pays étranger entre citoyens, ou entre un citoyen et 
un étranger, est valable, 
“Jes' formes établies en ce_pays » : 
“Attendu que c'est à, 


mais que si l’on rapproche ce texte de l’article xx du 
‘dahir précité, il en résulte que ledit tribunal, en déci- 


; applicable ‘à l'espèce, a commis une erreur; que, en 
l'effet, l’article 11 du dahir, en ce qu’il déclare ‘applicables 
 Jesi formes “admisés par la loi nationale, est une règle 
de conflit favorable à l'application de la loi nationale : : 
que la loi nationale, en l'espèce l'article r00 C. civ. 
Rs italien, est elle-même une règle de conflit qui renvoie 
J à la loi locale ; que c'est donc à cette dernière qu'il 
faut s'arrêter, conformément à la théorie du renvoi 
admise par la jurisprudence française : 
% Attendu qu'on pourrait, il est vrai, dire qu'en l'espèce 


de Ne fe Re: ne et | décédé dans la ae | 


saura 
| à la loi française ; es que si l’on “écarte 
faut alors appliquer 


relle et légale de ses deux enfants mineurs, a assigné | GC. civ. 


qu'au cours du délibéré elle a produit un autre docu- 
émanant. du consul d'Italie en la méme ville, 


Attendu que pour trancher les difficultés qui divisent. 


‘dahir de 1915 n'étant. que la cpaueecee 0! | 


les étrangers ont donc pour se marier au Maroc le choix. 


“diatement écarter la seconde option, puisque Grégorio 


nationale : 


-chronisme et illogisme quand le mariage 
-E — Sur l'applicabilité de la loi italienne à ses natio-. 


Ta tendance de certaines 
pourvu qu'il soit célébré selon | 
Elle est au Maroc d'autant plue admissible que 


comme J'a constaté le tribunal - 
- dé Nancy, une application de la règle locus regit actum : | 


dant que c'était l’article 100 du Code italien qui était. 


€ on 
à la loi marocaine, et qu'au. 
des renvois la loi marocaine 


l'espèce non 
italien, mais les dispositions 
tives à # forme du HROrABE _ fe 


Attendu que one ua . par 
contraire au texte même .de d'article 11. du 


les formes religieuses du mariage et 4 form 
qu'allait établir le dahir sur l’état civil en 19 
l'article 11 n’admet, en effet, que deux ‘formes 
du mariage : celle de la is nationale et 
allaient VE instituées par ‘dahir de. HE 


n'en à pas été envisagé d’autres, puisqu'il s 
comme suit: « ne peuvent se marier que s ivant 
Attendu, au surplus, que l'interprétation a 
tribunal de Nancy est contraïre à la fois à 1 
qui est tout entière dans le sens de la. nullité des 
religieuses, et -aux travaux préparatoires de la Com 
sion d'organisation judiciaire réunie au ministère 
Affaires étrangères pour l'élaboration des lois con 
tives des juridictions françaises ; que M. Berg 
seiller à la Cour de cassation, résurne | en effet 
de M. de’ Lapradelle, rapporteur du dahir, 
termes : « Ainsi donc, dans la pensée de ceux qu 
préparé la législation du dahir, il ne serait plus 
d'admettre la validité du mariage passé au Maroc di 
un ministre du culte, dès que la législation sur 
civil en expectative y serait promulguée » ; or, 
législation locale intervint : effectivement . sous la 
du dahir du 4 septembre 1915 ; ; ; 
Attendu qu'il est inexact, ainsi que le 
tribunal de Nancy, qu'il-y ait divergence en 
dahirs ; qu’au contraire ils se complèten 


celui de 1913 ; 

Attendu, au surplus, qu'il ntfied encore 
une partie du rapport de M. de Lapradelle pour 
trer surabondamment que le dahir de 1913 a 
formellement ne reconnaître aucune validité a 
religieux, et cela en raison de considératio: 
public français et en harmonie ‘avec toutes les solut 
de la jurisprudence française 3; que le rapport. it 
effet : « Ce genre de mariage (le. mariage 
contraire à l'esprit de la loi nationale, ne 
poser à elle que par l'effet de la loi loca 
ancienne ne le reconnaît que comme 
locale nouvelle, sn est le dahir, ne pouvai 
Maroc réformé, reconnaître ; acceptab) » 
mariage était en Rae un acte purement re 


du moins indissoluble, une telle forme n'est 


lement valable peut, comme tel, être 
divorce. Cette solution, pleinement d'accord avec 
général de la laïcité du droit français, ‘8’ armonise 
jurisprudences, comm 
jurisprudence italienne, et avec la solution de: a 
allemande du 7 avril 1900 sur la juridiction con: 


elle, le dahir diminue légèrement jes facilités du mar 
sur un autre point il. les augmente » 52 È 

Attendu que de ce qui précède il résulte que Ja orn 
du mariage contracté par. les étrangers au Maroc 9 
donc soumise à la loi en. rigueur - ‘dans à 
d’ origine ; ; 


IL — Sur l'application de la lo italienn 
formes du mariage en Italie même : 

Attendu que le 31 octobre 1921, époque : à laquelle 
Grégorio a épousé au Maroc la dame Martinez, race 
lation italienne admettait que le mariage était un 
purement civil (art. 93 C. civ. italien) ; ; qui 
qu'au moment de sa célébration, le mariage 
était nul eu égard aux règles de forme 
célébrés en on et. ‘que ce n'est 


après 


a reconnu les effets civils au sacrement du 
; qu'en outre la loi du 27 mai 1929, qui con- 
| accords, à permis la transcription, sur les 
s de l'état civil, du mariage célébré devant un 
_ catholique antérieurement à l'entrée en vigueur 
loi prérappelée ; que si l'on peut conclure de ces 
ions législatives que toute transcription posté- 
à Ja loi a pu rendre valables les mariages reli- 
antérieurement contractés, il ne saurait en être de 
à lorsque ces transcriptions ont été opérées anté- 
irement à cette loi ; 

ttendu qu’il est constant qu'en l'espèce la transcrip- 
à de son mariage avec di Grégorio a été effectuée 
commune de Marsala le 22 avril 1929, c'est-à-dire 
Ja promulgation de la loi du 27 mai de la même 
5; qu’elle n'a donc pas pu être faite en exécution 


de. la dame Martinez, puisqu'elle est postérieure 
d mariage de di Grégorio (3r juillet rg28) et 
ure au décès de ce dernier (ro août 1928) ; que la 
Martinez, si elle voulait se prévaloir de cette 
iption, devrait donc rapporter la preuve, ce qu'elle 
it pas, que ladite transcription pouvait avoir lieu 
demande d’un seul des prétendus époux, et même 
ement après le décès de l'un d'eux ; 

du, d’autre part, que la transcription visée par 
21 de la loi du 27 mai 1929 ne pouvait être 
en vertu d'un arrêt de Cour d'appel, alors qu’elle 
opérée sur réquisitoire du procureur royal de 


PES FE 
idu encore que ladite transcription est nulle si 
naître un cas de bigamie ; que c’est bien le 
TVespèce, puisqu’au moment où elle a été effec- 
b di Grégorio était marié depuis le 31 juillet 1928 
me Barba ; qu’en admettant même que le mariage 
célébré en 1921 soit devenu valable au moment 


“de la transcription (22 avril 1929), et qu'il en 
t que le 31 juillet 1928, date du mariage con- 
entre la dame Barba et di Grégorio, ce dernier 
as engagé dans les liens d’un mariage antérieur 
le rendant coupable de bigamie ; mais que c'est 
aire son premier mariage avec là dame Mar- 
ont les effets civils ne courent qu'à dater du 
929, qui se trouve entaché de bigamie ; 

du, en résumé, que l’on se place au point de 
la loi locale ou de l'application des formes jta- 
s du mariage, que le mariage célébré le 30 oc- 
1927 à Casablanca en l'église Saint-Bonaventure, 
di Grégorio et la dame Martinez, n'est pas valable ; 
alable, au contraire, celui célébré à Nancy, le 
et 1928, entre di Grégorio et la dame Barba ; 
a donc lieu de réformer le jugement dont est 
es motifs, infirme dans toutes ses dispositions -le 
ment entrepris ; statuant à nouveau, dit qu’en édic- 
dans son article 11 que les Français et les étrangers 
uvent se marier que suivant les formes admises par 


- prohiber le mariage exclusivement religieux et 
bligatoire le mariage civil dès que l'état civil 
été organisé au Maroc ; dit que, l’état civil ayant 
“organisé par le dahir du 4 septembre 1915, il n'a 
é ossible, à partir de cette date, à des Français 
trangers de se marier au Maroc devant un 
de leur culte; en conséquence, dit. nul le 

racté par la dame Martinez ‘avec di Grégorio 
re 1921 à Casablanca devant le curé de Saint- 
déclare, par contre, valable et régulier le 
contracté, le 31 juillet 198, en la mairie 
la dame Barba et le même di Grégorio, 
cunement retenu par les liens du pré- 


tte loi; que cette transcription a été faite par la seule 


‘transcription, il ne produirait ses effets qu'à la. 


_ordonne que le dispositif du présent. 
TÉERS c ous : 


dame Martinez ; déclare la dame Martinez, personnel- 
lement et ès qualités, autant non recevable que mal 
fondée en sa demande, l’en déboute. 


MM. Arrne, av. gén, ; BouLay et LAïIRÉ, av. 


arrêt sera mentionné sur les registres de l'état civil de 
la commune de Marsala, en marge de la ‘transcription qui 
a été opérée le 22 avril 1929 du mariage religieux de la: 


Réponses ministérielles. 


F4 


Assurances sociales 


Concubine. Droits aux prestations (non). 
PPS OT x 0:02, Déb. parl., Sénat, p. 1196: 


1524. — M. Hayez, sénateur, demande à M. le ministre 
du Travail à quels secours ou prestations peut prétendre. 


une personne vivant maritalement avec un assujetti obli- : 
gatoire aux assurances” sociales qui a eu à. supporter : 
toutes les dépenses occasionnées par la maladie et la 


mort de son concubin. (Question du 27 juin 1932.) 


= Réponse. — Les prestations de l’assurance-maladie et 
de, l'assurance-décès ne sont dues que pour le conjoint | 
légitime, L'assuré ne peut prétendre à aucune prestation. 


SX à 


pour son concubin, même si celui-ci était à sa charge. 


Agsuré étranger non frontalier. Femme et enfants vivent ; 


à l'étranger. Prestations et majorations pour charges 
de famille, tt 


Du J. O., 23. 8. 32, Déb. parl., Chambre, p. 2720: 


337. — M. Henri Triballet demande à M. le ministre. 
du Travail si un salarié étranger, non frontalier, travail- 


lant en France mais dont la femme et les trois enfants 


sont restés dans leur pays natal (Italie, par exemple), 
a droit pour ceux-ci : 1° aux prestations de l'assurance- 
maladie de la loi du 5 avril 1928 ; 2° aux charges de 


famille : x franc par jour et par enfant ; 3° dans le cas 
pourra exercer son 


de l’affirmalive, comment la caisse 
contrôle. (Question du 22 juin 1932.) 


Réponse. — 1° et 3° Les caisses primaires de répartition 


ne sont pas tenues, sauf s'il s’agit des frontaliers visés 
à l’article 17, paragraphe 5, de la loi du 30 avril 1930, 


d'accorder les prestations en nature à la femme et aux 


enfants de l'assuré, qui résident à l'étranger, puisqu'elles 
ne sont pas à même dans ce cas d'exercer leur contrôle ; 
>” conformément à l’article 1%, paragraphe 4, de ladite 
loi, les majorations pour charges de famille ne sont dues 
pour les enfants résidant à l'étranger qu'autant que l'assuré 
est de nationalité française ou bénéficie d'une convention 
diplomatique lui assurant le traitement des assurés fran: 


:çais, . ss 


Employeurs. Retenues effectuées sur les salaires de leurs | 


employés. Cartes et feuillets non adressés au service 


. départemental. Procédure à suivre pour régulariser er 


la situation. Poursuites. sea 
Du J. O., 23. 8. 32, Déb. parl., Chambre, p. 2721: 


578. — M. Graziani expose à M. le ministre du Tra- 
vail : a) que des employeurs effectuant, lors de chaque 
paye, une retenue à leur personnel (art. 2 de la loi du 
3o avril 1930 sur les assurances sociales), n’ont jamais 
fait parvenir aù service départemental les carles et feuil- 
lets des assurés ; b) que l'article 64 de la loi visant les- 
dits employeurs n'a jamais élé appliqué ; el demande 
quelle procédure doit suivre l'assuré obligatoire pour obte- 
nir la délivrance des carnets el feuillets de cotisation, 
(Question du 5 juillet 1932.) 

Réponse. — Dès que le service départemental des assu- 
rances sociales aura été informé des noms et adresses 
des employeurs visés par l'honorable député, ces em- 
ployeurs seront invités à régulariser le compte des assu- 
rés intéressés, et seront, s'il y a lieu, l'objet des pour- 
suites prévues à l’article 64 de la loi sur les assurances 


“ 


Fr 


’ 


L 


ae: sans SÉtiie " l'application ds “dispositions 
de l'article 408 du Code pénale 


s’acquittent pas de leurs obligations, 


Du J. O., 23. 10. 32, Déb. parl., Ch., p. 2833 : 


754- — M. Jean Niel demande à M. le ministre du Tra- 
“vail : r° quel est le nombre des assurés sociaux acluelle- 
… ment inscrits sur les registres des caisses, en distinguant : 

a) les assurés agricoles ; Bb) les auires assurés ; 2° quel 
_ est le montant des dépenses engagées par l'Elat, Sn duo 

les sir premiers mois de 1932, pour l'exécution de la loi 
des assurances sociales ; 3° quel est le nombre des. fonc- 
_ tionnaires ou employés émargeant actuellement au budget 
des assurances sociales ; 4° quel est le montant total 
- annuel de leurs trailements et rémunérations de toute 

* nalure ; 5°. si les pénalités prévues par la loi contre l'em- 
loyeur qui aurait négligé de faire les déclaralions légales 


dans combien de cas. (Question du 16 juillet 1932.) 

- | Réronse. — 1° Le nombre des immatriculations s'éle- 
vait approximativement, au 1% juin 1932, à un total de 

 ÿ 750 000 assurés obligatoires, dont 860 000 assurés agri- 

o es, compte tenu des radiations effectuées ; 2° le mon- 

tant des dépenses engagées par l'Etat pendant les six pre- 


assurances sociales s'élève à la somme de 427 668 087 fr. 75 
(subventions- diverses, contribution à la caisse de garan- 
ie, traitement, indemnités; allocations au personnel, ma- 
À tériel, frais d'impression, installations, loyer, fabrication 
des timbres, remises aux agents préposés à la vente des- 
dits timbres, commissions, etc.) ; 3° le nombre des fonc- 
tionnaires émargeant actuellement au budget des assu- 
anCes sociales est de 1926; à ce chiffre ïl convient 


auxiliaire temporaire, chiffre variable, ce personnel étañt 
recruté selon les besoins des services, dans la limite des 
crédits budgétaires - (7 500 co0 francs pour 
1932) ; 4° le montant total des traitements et rémuné- 
‘rations de toute nature s'élève en 1932 à la somme de 
‘k7 177 775 francs (l'exercice 19832 ne comporte que neuf 
mois) ; 5° les employeurs qui ne se conforment pas aux 


z9%0 sont l'objet, aussitôt qu'ils sont connus, 
issement prévu à l’article 64 de ladite loi. 
- forment la plupart du temps, 
: ment, 


de l'aver- 
Ils se con- 
à la suite de cet avertisse- 
aux prescriptions légales. Au 94 juillet ng32, le 


. sées au ministre du Travail s'élevait à 1 215. À la même 
* date, le nombre d'autorisations de poursuivre s'élevait à 
636. Sur ce nombre, on relève 122 condamnations ; 
108 affaires réglées avant ‘tout jugement. Les différences 
entre les demandes et les autorisations de poursuites et 
entre les autorisations de poursuivre et les affaires termi- 
nées avec ou sans jugement s'expliquent, d’une: part, par 
le souci du ministre du Travail d'amener les employeurs 
. négligents à régularisèr volontairement leur situation au 
+ regard de la loi nouvelle ; d'autre part, du ‘fait qu'un 
assez grand nombre des autorisations de ‘poursuivre :n’ont 
pas encore du de suite, en raison de la loi d’amnistie. 
L'administration poursuit par d'autres voies le recouvre- 
ment des réparations civiles dues par les employeurs 
amnistiés. ; 


J Apprenti non salarié. 
Du J. O., 29. 10. 32; Déb. pari. 


1013. — M. Hymans demande à M. le ministre du 
Travail quelle est la situation, par rapport aux assurances 
sociales, d'un jeune ‘homme âgé de ‘13 ans qui. est en 
apprentissage non payé. (Question du 16 septembre 1932.) 

Réponse. — L’apprenti dont il s'agit ne relève pas de 
l’assurance obligatoire s’il ne bénéficie- d'aucun avantage 
en nature, tel que nourriture ou logement. 


, Ch., p. 29/5 : 


Prestations. Conditions préalables de versement. . 


Du 0. rr nr 082 DD: parl., Ch: p. 3020 : 
k 960. — M, Léon Castanet demande à M. le ministre 
du Travail : 1° si les dispositions “ministérielles, en 
vigueur depuis le 1% janvier 10982, qui jixent que l'ou- 


| < 


| que l'assuré doit. totaliser 60 © 
| mestre civil précédant la maladie, co 
Nombre des assürés sociaux. Dépenses tn par Pat. 

= Fonctionnaires. Poursuites contre les employeurs ei ne 


- départementale du Gard ‘est fondée à refuser le re 


ont déjà été appliquées, el, dans le cas de l'affirmaiive, : 


_pour le décompte du minimum légal de cotisatio 
: supprimée par la loi du 28 juillet “1937, qui a déci 


miers mois de l'année 1932 pour l'exécution de la loi des. 


d'ajouter les agents employés au titre de la main-d'œuvre - 


l'exercice. 
ce obligations mises ‘à leur charge par la loi du 30 avril. 


nombre de demandes d'autorisation de poursuivre adres- 


tion du paragraphe à de l'article 5 de la loi sur 
rances sociales qui indiquait que, pour avoir dür 
prestations, l'assuré devait avoir colisé 240 jo 
l'année précédant lo constatation médicale ; 2° si 


sement des frais médicaux auxquels prétend avbir 
un assuré de 49 catégorie, qui n'a que 55 francs de : 
salions durant le premier trimestre 1932 (la maladie 

du 5 juin), mais qui à toujours cotisé régulièremen 
qui totalise 5ar francs du r1°* juillet 1930 au 31 mai 7 
ajoute que l'interprétation formelle de la caisse pi 
dans le cas précité, amènerait au calcul suivant 
assuré de 5® catégorie qui, ayant versé. pendant 
neuf ans, aurait cotisé, à l'expiration de la 29° an 
sommes de. 13 920 francs ; si, au cours du prem 
mestre de sa 3o° année de versement, il ne tolalis 
60 cotisations, il se trouve déchu dé ses droits s'i | 
malade en avril ; il a donc versé 13 920 francs p@ 


n'avoir aucun droit. (Question du 16 septembre 


Réponse. — La période annuelle de référence } 
par l’article 5, paragraphe 2, de la loi du 30 a 


le droit aux prestations de l’assurance-maladi sera : 
sivement déterminé par les versements effectués au 
du trimestre civil antérieur à la première -consta 
médicale de la maladie ou de l'accident. Une. 
peut donc payer les prestations maladie à un 
qu'autant que le minimum légal de: versements 
acquitté au <ours dudit trimestre. Au cas où cette 
dition ne serait pas remplie, J'assuré. me saur 
tendre qu'il a cotisé en pure perte. Les sommes 
pourront, en effet, lui permettre d'être couvert: 
risques. vieillesse et invalidité, et elles serviront, 
part, de base au calcul du capital- décès qui pourr: 
df à ses ayants droit. Il est ajouté qu'en matière 
rance-maternité, à défaut de versements suffisan 
la- constatation médicale on peut se référer aux 
tions acquittées pendant le trimestre civil aetéreul 
début présumé de fa grossesse. TS ; 


Carte du combattant Le 


Du J. O., 17. 2. 32, Déb. parl., Chambre, 


44676. — M. Pradon- Vallancy demande à M. e 
nistre des Pensions : 1° si les militaires qui n'on 
appartenu à des unités combattantes mais qui ont assÿ 
le ravitaillement ou séjourné dans les Are dang ‘eu 

à la Carte du combattant ; dans le. 


ont droit à 


été déterminées. (Question 2e 33. “décembre 1982.) 


Réponse, — Les militaires qui ont appartenu. à d 
mations non réputées combattantes, mais qui s 
acquis des titres particuliers à Ja qualité de 
tant, peuvent les faire valoir en se mettant en 
dans les conditions fixées par l’article 4 du déc 
rer juillet 1930. Il sera tenu compte‘ à la fois d 
joué par ces formations et de leur emplacement. L 
fondeur de la zone de combat, telle qu'elle a ‘été 
minée par ile service historique de l’armée sur !le 
tives données par Ja commission spéciale insti 
ministère de la Guerre, pour résoudre les diffie 
d’application du décret du 1 juillet 1930, est vari 
suivant les périodes et ne revêt Leurs ee un 
tère de rigidité absolue. 


Guerre 1914-1918: Officier du in Commandement 
groupe de brancardiers divisionnaires, Droit a 
Du J..0., 17. 7. 32, Déb. parl., Chambre, P. 


125. — M. Hubert Rouger demande à M. le minisir] 
des Pensions et des rap libérées si un offic ra 


À FES 
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EX 


L 


franc læ compagnie du train comprenant le: 
e des brancardiers divisionnaires a droit à la carte: 
ombaltant en vertu de larticle à du décret du 
uillet 1930 qui accorde aux gradés et conducteurs de 
de groupe de brancardi divisionnaires le droit à 
e carte. (Question du 7 juin 1932.) 

ÉPONSE, — Réponse négative, l'intéressé ne remplis- 
\ les conditions fixées par Particle à du décret 
er juillet 1930. 


rt s à des civils (guerres 1870-1871 et 1914-1918). 
D » Je O., x7. 9. 32, Déb. parl., Sénat, p. 119 : 


e des Pensions de lui faire connaître quel est le 
nbre de cartes de combattant délivrées à des civils, 
application de l'article 4 du décret du r1** juillet 1930, 
titre ces caries. ont été délivrées, et quelle est 
tement, leur répartition dans chacune des catégories. 
n du 2 juin 1932.) ‘ 

se, — Le nombre des personnes non militaires 
es la qualité de combattant a été reconnue, en 
cation de l'article 4 du décret du 1 juillet 1930, 
ait, au 6 mai 1982, à 159. Ce chiffre se décom- 
ainsi : : 

titre: de la guerre 1870-1897r : 

tinières......... sengneesmses Me 


ee AA Re ARTE FR ER RENE: 

me employée des postes............. oraars d 
ne dem ct rose "UT 
u titre de la guerre 1914-1918 : % 

PE OT ROMIENETEPE 1. less . 10h 

on ières none ene ss ses es ve ss 09 5.0 ° 3 sn... 35 

NT mue remets -3 


qualité de combattant a été reconnue aux personnes 
il s’agit parce que celles-ci ont justifié de services 


- du combattant, ont été jugés assimilables- à ceux 
ss: des anciens militaires ayant obtenu la carte en 
lication, de l'article 2. 

L ; LP < - 

vaciens et Lorrains ayant servi dans l’armée allemande. 
C délivrées. Demandes de retraite du combattant. 


4 
NX: 


Du 0: 18. 9. 32, Déb. parl., Chambre, p. 28r2: 


— M. Brogly demande à M. le ministre des Pen- 
» quel était dans chacun des départements du Haut- 
du Bas-Rhin et de la Moselle, à la date du 1% juil- 

, en ce qui concerne les Alsaciens et les Lorrains 
_dü servir dans l'armée allemande : 1° le nombre 
S cartes: du combaitant: délivrées ; 2° le nombre des 
andes de retraite du. combattant reçues ; 3° le nombre 
ossiers transmis: à l'office national des combaltants 
écution de l'article 4 du décret du 4 novembre 
4° le nombre des dossiers renvoyés au comité 
emental_ parce qu’ils n'étaient pas conslilués con- 
ent aux instructions ou parce que les postulants 
nplissaient pas les conditions requises; 5° le 
- des décisions ministérielles intervenues portant 
ession. de la retraite ; 6° le nombre des demandes 
vérification de pièces. militaires justificatives. adres- 
S auz autorités allemandes. (Question du 7 juillet 1932.) 
eurième réponse. — 1° Cartes délivrées : Haut-Rhin,” 
53 ; Bas-Rhin, 59 435 ; Moselle, 52 429. 2° Demandes 
etraite reçues : Haut-Rhin, 13 355 ; Bas-Rhin, 25 000 ; 
selle, 16:326. 3° Dossiers transmis. à l'office. national : 
Rhin, 3476 ; Bas-Rhin, 5 210 ; Moselle, 9 000. 4° Dos- 
rs renvoyés : Haut-Rhin, 143 ; Bas-Rhin, 44 ; Moselle, 
7 Be Décisions concédant la retraite Haut-Rhin, 
114; Bas-Rhin, 3897; Moselle, 7253, 6° Demandes 
vérification. aux autorités allemandes Haut-Rhin, 
.; Bas-Rhin, 839; Moselle, 439. 


ee 


D roits des territoriaux faits prisonniers de guerre 
an début de la guerre. 

u J. O., 23. 10. 87, Déb. parl., Ch., p. 2827 : 
30. — M: Léon Vincent demande à M: le ministre de 


s: sont les droits, au point de vue de la 
combattant, des militaires territoriaux qui 


en = : Nr 


SRE A DE ES s F 


— M. Marcel Donon, sénateur, demande à M, le-| 
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Pr NET CR 


ont été mobilisés au début d'août 19x14, prisonniers en 
octobre de ladite année. (Question du x7 septembre 1932.) 

Réponse. — Les intéréssés ont droit à la carte du com- 
battant par application des dispositions du décret du : 
1e® juillet 1930, article 2, chapitre A, paragraphe 2, s'ils 
appartenaient à une unité combattante au moment de 
leur capture et sans condition de séjour dans cette unité. 

/ 


Caisses d'épargne 


Actif au 31, 
au 31. 12. 30 ot 31. 12. 31. Bénéfices réalisés. 


Du J. O:, 28. 10. 32, Déb. pwrl., Ch., p. 28h 


719. — M, Jules Moch demande à M. le ministre des 
Finances : 1° quel était, au 3r décembre 1930, l'actif total 
des caisses d'épargne ordinaires de France (Alsace com- 
prise) en distinguant l'actif immobilier du capital et des 
réserves ; 2° quelles étaient les valeurs des mêmes éléments 
au. 31. décembre, 1981 ; 3° quelles étaient, aux. deux mêmes 
dates, les valeurs des mêmes éléments pour la caisse 
d'épargne postale ; 4° quel est le nombre d'employés, de 
gérants et de directeurs des 686 caisses d'épargne ordi: 
naires ; 5° quel était, au 31 décembre 1930 et 1931, le 


montant: des dépôts, d'une: part dans les caisses ordinaires, s 


d'autre part dans la caisse postale ; 6° quel «a été le béné- 
fice réalisé par les caisses ordinaires et par la caisse pos- 
tale en 1931. (Question du 16 juillet 1932.) 
Réponse, — La caisse des dépôts et consignations, dont 
le rôle se limite. en ce qui concerne les caisses: d'épargne, 
à la gestion des fonds déposés par ces organismes, n’est 
en mesure de connaître que le montant des sommes. qui 
lui- sont: versées, par les caisses d'épargne ordinaires. Le 


montant s'élevait. à 23.810 447 838 fr. 14 au 31. décembre -— 


1930 et à 30 551 224 460 fr. 21 au. 831 décembre 1931: Ces 
sommes ne comprennent pas le montant. des. dépôts effec- 
tués par les caïsses d'Alsace et de Lorraine, qui atteignaient, 
à ces dates respectives, les chiffres de 197 641 204 francs : 
et de 354 6g2 382 fr. 13. D'autre part, d'après les situa- 


tions adressées à la caisse des dépôts et consignations par 
lx caisse nationale d'épargne, l'avoir des déposants de 


ldite caisse s'élevait. à. 15 023.953 288 fr. 4r au 31 dé- 
cembre 1930 et à 20 114 063 653 fr. 27 au 31 décembre 
1931. Cette dernière somme ne comprend pas le montant 
des intérêts. capitalisés au 3r décembre 1981 et qui s’éle- 
wait à environ oo millions. Par ailleurs, l'administr:!#n 


des finances ne possède aucun élément permettant de SNS 


répondre aux autres parties de la question posée par 
lhonorable député ; ces éléments ne paraissent pouvoir 
être fournis que par le ministère du Travail. 


Accidents du travail 


Législation, Applicabilité aux travailleurs de la. terre. 
Du J. O., 29. ro. 32, Déb. parl., Ch., p. 2945 : 


1052. — M. Renaud Jean demande à M.. le ministre - 
du: Travail : 1° à quelles catégories: de travailleurs. de la. 
terre la législation des accidents, du travail s'applique ; 
> si elle s'applique seulement -aux salariés; et, dans 
l'affirmative, à quelles conditions ; 3° si elle. s'applique 
également aur non, salariés, (métlayers, petits fermiers, 
pelits propriétaires) ; et, dans l'affirmative, à partir de 
quelle date; 4° s'il y a des conditions de cotisation, 
d'âge, ete. (Question du 16 septembre 1982.) k 

Réponse. — 1°, 2° et 3° La. législation des accidents 
du travaik s'applique, aux termes de la loi du 15 dé- 
cembre 922, entrée «en vigueur le 1% septembre 192%, 
aux Ouvriers, employés et domestiques autres que ceux 
exclusivement attachés à la personne, occupés dans les 
exploitations agricoles de quelque nature qu'elles soient. 
Ont en outre la faculté de faire acte d'adhésion à la 
législation, pour eux et pour les. membres de leur famille 
occupés par eux, les exploitants. qui travaillent d'ordi- 
naire- seuls. ou: avec l’aide dés membres de leur famille, 
ascendants, descendants, conjoints, frères, sœurs ou alliés 
au même degré ; 4° il n'y a pas de conditions légales de 


cotisation. ni. d'âge, 


12. 21. Personnel. Montant des dépôts < 
Te 
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ct Formgeschichtliche Schule) \ 


de Du quatrième volume du Manuel d'Ecriture 
- : Sainte (2) du R. P. Renié, S. M., qui doit paraître 
“au cours de 1933, nous extrayons, avec la bienveil- 
dante autorisation de l'auteur, la courte note sui- 
vante sur une nouvelle école d'exegèse allemande, 


dont on commence à parler également en France. 
É ) 


- Un confluent de tendances plutôt qu’une école (3) 


x 


L'impuissance de la critique à expliquer les ori- 
/gines du christianisme a donné naissance à une 
‘nouvelle école, dont les 
sont des Allemands : Albertz, Bertram, Bultmann, 
Dibelius et K.-L. Schmidt. On chercherait, d’ailleurs, 
en vain dans leurs écrits un exposé clair et complet 
de leur méthode : il y a même un certain flotte- 
ment dans leur terminologie, Aussi serait-il nlus 
exact de parler d’un confluent de tendances plutôt 
que d’une école, Le groupement porte deux noms : 
“Ecole de l’histoire des formes, parce qu'il prétend 
‘sendre compte de la nature des documents entrés 
. dans la composition de nos Evangiles en comparant 
ces documents avec des productions similaires du 
Judaïsme ou de l’hellénisme ; Ecole de l’histoire de 
la tradition, parce que, à leurs yeux, la religion 
ôst, avant tout, un phénouème social, l’œuvre d’une 
| électivité plus que celle de puissantes individua- 


‘Hités QE 


.# 


. (r) Cf. Braun, « Une nouvelle école d'exégèse » (Vie 
tniellectuelle, sept. 1931, pp. 180-199) ; Où en est le Pro- 
inlème de Jésus? (Gabalda, 1932), pp. 213-265. — de 
‘CRANDMAISON, Jésus-Christ (Beaucheésne, 
bp. 38-56 ; — Cerraux, « L'histoire de la tradition synop- 
‘tique, d'après Rudolf Bultmann (Revue d'histoire ecclé- 
iastique, 1932, pp. b82-594) ; — Lacrance, M. Loisy et le 
amodernisme (Juvisy, 1932), pp. 217-236 ; — * GoeueL, 


‘d’hisioire des religions, t. XCIV, 1926, pp. rr14-160) ; — 
+ CuLLMANN, « Les récentes études sur la formation de Ja 
tradition évangélique » (* Revue d'histoire et de philoso- 
 phie religieuses, 1925, pp. 459-477, 564-579). Ce dernier 
fait observer que le terme formgeschichtliche schule est 
« aussi mal choïsi que possible. En effet, dans la philo- 
obie à laquelle il est emprunté il se rapporte aux formes 
c Hfltéraftes, alors que, dans notre cas, il s’agit de formes 
par lesquelles la tradition orale a passé » (p. 467). 

(2) Cf. D. C:,t: 25, col.-54g, et t. 27, col. 575. 

(8) Les sous-titres sont ajoutés par la D. C, 

(4) « Cette double désignation ne correspond pas à. deux 
HérMances qui seraient plus ou moins artificiellement rap- 
prochées.… Le rapport entre les deux termes peut être 
compris en ce sens que l’histoire de la tradition est le 
but vers léquel tend la nouvelle école et que l'analyse 
nent se servir, 


» (* Gocuer, art. cil., pp. 124-125.) 


\ 


“Li de l'itoire de la tradition on le f0nnes ; 


principaux représentants - 


| qui est ici visé, 


1928); ct Ir 


« Une nouvelle école de’ critique évangélique » (* Revue le mouvement "oise qui se. réclame ie I 


de la forme est la méthode dont elle entend principale-. 


LB. 
re 


Trois principes. 


\ Î 


Trois principes paraissent guider les He 
la Formgeschichiliche Schule : 
« 1. Les Evangiles sont de simples age 
de morceaux artificiellement juxtaposés ; 
» 2, Ces matériaux expriment directeme Lt 
idées de la communauté chrétienne 5; 
.» 8. Il existe une PRES étroite en 


chrétienne, 


» a) GE 


Critique. 


TRADITION ORALE 4 ; 


a) On peut, certes, s ‘applaudir de. 
gètes protestants reconnaître que 
transmis “oralement avant d’être écrit 
tradition orale préévangélique - a une 
fort grande, mais ils ne remarquent point. 
samment qu’une telle tradition n'est pas un 
dition quelconque : « Proche des faits, cont 
raine de ceux qui en furent les témoins, remon 
elle-même non point à une vague communau 

nyme, mais à des personnalités de chair 
sang, et se à saint Fioues chef er D 


Ainuhent clairement des dti eoll ctives 
pulaires auxquelles on voudrait l'identifier. » » (2) 


z j PRINCIPES FROP: RIGOUREUX | 


: D). Quant aux principes, ils sont tro 
pour cadrer avec la réalité... 5 
Sans doute, les évangélistes ont fait app 

nu documentation antérieure pour éc 
leurs œuvres, malgré les inévitable 


— rar d'une. pa ait 


Rien ne saurait autoriser à re ee (c* est ce l 


bite de nos Evangiles comme un. 
tionnel de leurs auteurs destiné à soul 
we morceaux disparates (3). Er 

Le rôle que l’école assigne. à la commun 
ae manifestement exagéré. La théorie né 
radicalement l'influence des 


lités et réduit à presque rien l'action de Jé 


(x) BRAUN, art. cit., pp. :86- Be op cit. p. 
(2) BRAUN, art. cil., Pp. 1973 op. cit, pp. 2 
Notons cet aveu de * Cullmann : « Que l'o 
les évangiles apocryphes, les actes des martyr 
rature hagiographique, Re les légendes de sair 


des livres “nepalaires dont a font par e. ] 
p. 569). Fe as 
(3) @t, DE GRANDMAISON, op. ra fs ur, De Be 
-"(4) Ne renouyelle- “en D ainsi les. _errements de 


BÉDIER, Les ne rs 
‘lion des chansons de geste 


ïs que, pour nous catholiques, l'Eglise primitive 
à témoignace au Christ ; pour ces critiques, elle 
te en quelque sorte (1). ! 
. De ce que, de bonne heure, nos Evangiles ont 
i au culte liturgique, il ne s'ensuit nullement 
faut les assimiler à des hymnes liturgiques : 
s possédons dans la Didaché, dans la première 
re de saint Clément de Rome, ailleurs encore, de 
anciens morceaux, chrétiens d'origine, et 
e liturgique. Aucune comparaison n'est pos- 
, certes, entre ces pièces vénérables et les paroles 
Us... qui remplissent nos Evangiles. » (2) 
La nouvelle école constate l'existence d’un culte 
us aussi ancien que l'Eglise ; bien mieux, 
is reconnaissent que « si déjà les témoins ocu- 
ont vu en Jésus [un] être divin, il doit y 
eu dans la vie ou dans la mort de Jésus un 
nt mystérieux qui a certainement porté à 
tion » (3) ; toutefois ils renoncent à savoir 
ae Jésus fut en réalité, Selon eux, en effet, la 
on évangélique tout entière a été créée et 
rmée par la communauté primitive : celle-ci 
aucune préoccupation historique (4), elle se 
t uniquement guider par des préoccupations 
ogétiques : « Prouver que Jésus de Nazareth 
le Messie. » Mais a-t-on jamais vu apologétique 
l'air ? Comment les apôtres auraient-ils pu faire 
e leur foi à la divinité d’un prophète cru- 
Jeurs récits ne se conformaient point à une 
re éncore facilement contrôlable ? 


___  ANALOGIES SUPERFICIELLES 


_ Ajoutons que les analogies relevées avec com- 
Sa ice entre certains récits évangéliques (récits de 
érison, par exemple) et des récits similaires juifs 
e sont superficielles et tiennent à la nature 
es choses (5). 
- ; J. René, S. M. 


à — Diriomane de Spiritualité ° 


de littérature ecclésiastique (juillet-octobre 


oncé depuis plusieurs années, le Dictionnaire 
tualité, publié dans un format analogue à 
Dictionnaire apologétique d’Alès, a com- 
paraître et comprendra environ vingt fas- 
de 360 colonnes. ES 


cile de contester l'influence de l'école sociologique 
-concepts de la Formgeschichiliche Schule : Cf. sur 
unauté créatrice, l'excursus du P. de Grandmai- 
-Christ, t. Ier, pp. 195-200. 

hypothèses de ces historiens rejoignent nos 
nnelles en rattachant les Evangiles à l'Eglise ; 


mecidFp:70n6 

l'école sur la suprême indifférence 
primitive à l'égard des renseignements 
ernant son fondateur est des plus gra- 
qu'il (l'intérêt biographique] existait 
uoi pas au premier, pourquoi pas 
qui avaient aimé le Christ? » 


us la direction de M. Vi- 


ES 


BR. P. Ferpixann CAvALLERA, dans le Bul- 


|. Fascicule 


| 
1 


- DE GUIBERT, een 


PL M dr cr, à 
TR 


PEER | — 
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Programme (!! | de, 


I est superflu d'en souligner l'opportunité, ‘Le 
renouveau d'intérêt qui s'attache depuis plusieurs  ; 
années aux études de ce genre a rendu plus vif le 
besoin de posséder, à côté des ouvrages de pure 
vulgarisation, des m.nuels sérieusement informés et Es 
des travaux à la hauteur de ce que l'on requiert 
dans les autres branches de la science religieuse. 1 
C'est à donner salisfaction à ces désirs que s'attache 
ce nouveau Dictionnaire de Spiritualité, dont voici 
le programme : 


a) Doctrine. 


Il comprendra d’abord des articles de doctrine, dans : 
lesquels seront exposés les enseignements de l'Eglise et 
des maîtres catholiqu s sur la vie spirituelle. On s’effor- 
cera d'éclairer et de préciser toutes Iles notions impor- 
tantes de la spiritualité, les expressions traditionnelles, 
les pratiques d’ascétisme et de piété avec leurs fonde- 
ments doctrinaux ; d'exposer et. de discuter les problèmes 
soit spéculatifs, soit pratiques, posés par la vie spirituzlle 
et la direction des âmes, Pour cela, seront interrogés à la. 
fois les principes du dogme et de la théologie, et les 
données positives de la tradition et de l'expérience: ; 

Üne large part sera faite aux contributions qu'apportent . 
chaque jour, à la solution de certains de ces problèmes, 
les travaux de la psychologie expérimentale, de la patho- 
logie et de la thérapeutique psychologique. La 


b) Histoire. 


Avec la doctrine sera traitée l’histoire de la spiritualité » je 
catholique : articles plus larges et plus synthétiques sur … 
les écoles, les controverses, les maîtres plus importants 
par leur originalité ou leur influence ; articles plus brefs, 
souvent de quelques lignes, sur tous Jes auteurs un peu : 
notables, de façon à constituer un répertoire alphabétique < 
de la littérature spirituelle catholique. ESS 

La spiritualité des non-catholiques, comme les ascé 
tismes et mysticismes non chrétiens, seront traités plus 
brièvement, de préférence en des articles synthétiques, mais Lui 
cependant dans toute la mesure où leur étude peut aider 
à mieux comprendre Ha spiritualité catholique et les condi- 5 
tions générales de toute vie spirituelle humaine. Re 

Il va de soi que l'on s'efforcera de faire entendre dan 
ce Dictionnaire un écho complet de tout l’enseignement 
spiritue] catholique. 


-Œuvre pleinement et rigoureusement catholique. 


Directeurs et éditeurs tiennent par-dessus tout À faire 
de cette publication une œuvre d'un sens pleinement et. 
rigoureusement catholique, comme aussi à n’exclure 
aucune voix inspirée par ce sens. Pour mieux assurer ce 
caractère du Dictionnaire, dans les articles consacrés aux. 
questions aujourd'hui controversées entre catholiques, deux 
ou piusieurs collaborateurs viendront successivement ex. 
poser aux lecteurs le point de vue de leurs opinions res 
pectives. D'ores et déjàsest assurée la collaboration d’écri- 
_vains appartenant à. toutes les grandes écoles catholiques Fs 
de spiritualité. 7 Ÿ 


Contenu du premier fascicule. 


Le premier fascicule montre comment, sous la 
direction d'un savant aussi compétent que le 
P, M: Viller, est effectuée la réalisation de cet impor- 


“avec Je concours d’un grand nombre de collaborateurs, 
Jer Aa-Allemande (spiritualité). Un volume 
30 x 22,5 cm. de 320 colonnes. Le Dictionnaire paraîtra 
par fascicules de 60 pages ou 350 colonnes. Prix de 
souscription, »0 francs le fascicule. Beauchesne, Paris, 1932: 


(x) Les sous-titres sont ajoutés par la D: C. 


PJ : 


= « Docume 


201 
_ tant programme. On y trouvera, avec d’innom- 
 brables notices sur des écrivains spirituels de tous 


les Ordres, des articles développés — quelques-uns 
gagneraient à être écrits d’une façon plus serrée et 
à dire les mêmes chosès en moins de mots — sur 


+ plusieurs questions importantes comme : abandon 
; (le -vrai et le faux : Vizier et PourRar, col. 2-49), 
. abbé, abbesse (J. ne Punier), abnégation (J. ne Gui- 
Bert €t DAESCHLER, 67-110), abstinence (Muenxer, 
112-183), abus de la grâce (LecrAn»), accroissement 
des vertus (exposé de l'opinion thomiste, par le 
_P. Demaw, O. P., de l'opinion suarésienne, par le 
P. ps Lanversin, S. J., 137-166), acedia (BarDy), 
acémètes (GRumEz, A. AÀ., 169-175), action de grâces 
(Monrer-Vinarp),; Adam (Ones, 187-195), admira- 
tion (DAESOuLER, 202-208), adoration (MoLIEN, 210- 
_ 222), Aelred (Le Barr, O. Cist., 225-234 ; le rôle de 
précurseur, quant aux méthodes de méditation, n’y 
est pas mis en relief), affection et spiritualité affec- 
tive (PourRraT, 235-246); Akindynos (DisptER, À. A., 
263-268), Albert le Grand, Albigeois, etc. 
_ L'’exécution matérielle répond au juste renom de 
la maison Didot. 


NS: 


I. — Doctrine et vie chrétienne. 


Le Christ, encyclopédie populaire des’ connais- 
sances christologiques (Bloud), — Karz  Apam, Le 
Christ notre frère (Bloud). — F. Curraz, Le Juste ; 
- L'Enfant de Dieu (J. de Gigogd). — J, DesouT, Fan- 
_ loches rouges et bonshommes gris (Spes). — GaEzz, 
- Le Cœur de Lourdes (Bloud). — G. HooRnaAErT, 

A propos de l'Evangile, réédition (Museum Lessia- 
. num). — L'abbé Férix KLenw, L'’Enfance du Christ 
et sa vie cachée, illustré (Bloud), — J. LEBRETON, 
. La Vie et l’enseignement ‘de Jésus-Christ, 2 volumes 
(Beauchesne), — P. Lnanre, L'Evangile de la dou- 
leur (Spes). — S$S. S. Pre XI, Encyclique Caritate 
Christi (Bonne Presse). — Pinarn DE La BoULLAYE, 
_ Jésus, Fils de Dieu, conférences de Notre-Dame 
 (Spes). — Raour Prus, Le Buptême dans l’archéo- 
“ogie et l’art chrétien, illustré (Bloud). — Raour 
-Prus, Marie dans notre histoire divine (Apostolat de 
la Prière). — Louis Rouzic, Les Sacrements en géné- 
ral (Lethielleux). — GronGes Viance, / Montmartre 
. (Flammarion). — Dom Vonier, La Nouvelle et éter- 
nelle alliance (Prud’homme), — Corerre Yver, La 
* Vierge (Flammarion), à \ 


* IL. — Philosephie. 


…. — Mariran, Le Songe de Descartes (Corréa). — 
+ 0H.:-pu PASSAGE, Notions de sociologie (J, de Gigord). 


HI. — Sciences. 


Wizziam BerBe, Sous la mer tropicale (Stock). — 
Bourartrc, Les Grandes inventions françaises (Edi- 
tions de France), — Deramamn, Les Jours et les nuits 
des oïiseaur (Stock). — LamBerT et GaïLLarn, Le 
Mystère du Sourcier (Gallimard), — L'abh£ J. Pa: 
QUIER, La Création et l'évolution : la Révélation et 
la science (Gubalda). — Rorerrs, Goupil le Rouge 
(Stock), 


De, la Revue des Lectures (15. 12, 1932) ; 


CHEVRILLON, Taine, formation de sa pensée (Plon). 


ntation Cat 


| 


* Antoinette et Axel Fersen (Grasset). — BeLres 


| 


tien). — Pau Hazarn, Les Livres, les, enfa 
| les hommes (Flammarion). — CéciLe JÉGLOT, 


‘H. Bremon», La Prière et les prières de l’ 


. Cr. ,DrouLers, Le Marquis de Morès (Plon) 


Lyore Perern, Letizia Bonaparte (Plon), — 


y < Qu Y ra 

IV. — Éducation. 
Récits évangéliques pour les enfants (Ma 
René Bazin, Un monastère de saint Pierre F 
« les Oiseaux » (Calmann-Lévy). — L. BurGE 
moires d’une sage-femme (Editions du Mariag 


d’être femme (Spes). — Cécce JÉGLor, -Pou 
jeunes filles, l'art d'être heureux (Spes). — AN 
Renier, Ce qu’on appelle le monde (Redie 
M. Ricaux, L’Equipement social des jeunes 


V. — Histoire, mélanges historiques. 


Ausnv, Le Roi de Rome (Fayard). 
Barry, Jules César (Fayard). — Louis o 
Danton (Albin Michel). — ÉEmixe BAUMANN, À 


La Société française sous Napoléon III (Perrin 
Hicarre Bezroc, Marie-Antoinette (Payot), — Lo 
BerranD, Hippolyte, porte-couronnes (Fayard 
Louis BERTRAND, Histoire d’Espagne (Fayard 
Henry Binou, Le Château de Blois (Calmann-Lévy). 
A. BoULENGER, Histoire générale de l'Eglise, 1, L” 
tiquité chrétienne (Vitte). — J, BouLENGErR, Les 
leries sous le second Empire (Calann-Lévy). : 


Régime (Bloud). — H. Bremon», La Vie chr. 
sous l'Ancien Régime (Bloud). — Brian-CHANIN 
Catherine II (Payot). — H. CARRÉ, Sully (Payot). 
Rosertr Courau, Ferdinand de Lesseps (Grasset 
M. Croïser, La Civilisation de la Grèce an 
(Payot). — Asez DecnÊne, Le Dauphin, fi 
Louis XV (Librairie du Dauphin). — Baron Desc 
Histoire générale comparée des missions (Plon 


Essan Bey, Staline (Gallimard). — Ware Fo 
Jules César et la fondation du régime im 
romain (Payot). Gourx, Précis d’archéc 
historique ; l’homme des cités lacustres (A. Pi 
— Grancer, La France, son visage, son peuple, 
ressources (Fayard)..— Haze, Les Grands com 
sur mer (Payot). — G. HERvÉ, Nouvelle histoi 
l'Europe (Editions de La Victoire). — Lanux, 
(Plon). — V. LemAÎTRE, Benoît XV et la 
(Aubanel père). — Louver et MourA, Notre-D 
Paris (Redier), — H, Maro, Thiers (Payot), — 
RIZIO, Histoire de l'alimentation végétale (Payo 
W. D'OrMEsson, Enfances diplomatiques (Hach 
— M, ParéoroGuE, Alexandre Feodorovna (Plon 


pu Pressis, Le Sens de l'histoire, la car 
humaine (Plon). — Dom Pourer, Histôir 
l'Eglise, réédition, 2 volumes (Beauchesne). — RE: 
paway, Frédéric le Grand (Payot). — Comte 5. 
Sanr-AurAIRE, Richelieu (Dunod). LEE 2 ES 


+ 


VI — Vies des saints. F5 


VIL — Biographies. à 


Ducxaussois, Rose du Canada (Spes). — GENE:| 
VIÈVE DUuRAMELET, Les Petites-Sœurs de l'Asson 
tion (Grasset). — Joercensen, Don Bosco ( 
chesne), — RENÉ JomAnneT, Joseph de Maistre (1 
marion). — Mer Masquerter, Madame Paul Fe 


de 


velle Société d'édition). — Jacques Zers- 


". En 


+ 7 Voyages, missions, colonisation, tourisme. 
Du. Baussan, Domremy (Laurens). — Farrère, 
Atlantique en rond (Flammarion), — G. Goxau, 
ssions et missionnaires (Bloud). — G. Goyau, Les 
têtres des Missions étrangères (Grasset), — Gwynw, 
ott et la conquête du Pôle Sud (Payot). — Sonia 
= Howe, Les Héros du Sahara (Colin). — PauL 
ÆSOURD, L'Evangélisation des colonies (à la Pro- 
on de la Foi). — P. MernNGer, Les Montagnes 
etle). — Marrne Ouzré, Bidon 5, en rallye à 

le Sahar« (Flammarion). — Rivière, Colo- 
» histoire des nouvelles Frances (Delagrave). 
— Tnarau», Paris-Saïgon dans l'azur (Plon). — 
… P. Warrmé, La Belle vie du missionnaire en 
ine (à la Maison du missionnaire, Vichy). 


LA 


+ IX. — Littérature, mélanges littéraires. 


mmaire de l'Académie française (Firmin-Didot). 
icror BÉrarp, L'Odyssée d'Homère (Mellottée). 
RLEs DU Bos, Extraits d’un journal (Plon). — 
OT, Observations sur la grammaire de l’Aca- 
> (Droz). — Cazver et Bossuar, Le Moyen âge 
de Gigord). —— ArBerT FLAMENT, Côte d'Azur 
mmarion). — F. Maurrac, Pèlerins (Editions de 

e). — Prenre pe Nornac, Contes philoso- 
es (Grasset), — Pascar, Œuvres choisies, par 
on GrrauD (Hatier). — J. ne Pesquinoux, Le 
e de raison (Plon). — Aimé Puecu, L’Iliade 
omère (Mellottée), — AnDRÉ RoussEAUx, Ames 
ges du xx° siècle (Grasset). — WALTER«SCOTT, 
es choisies (Delagrave). — CHARLES SILVESTRE, 

il des saisons (Plon). — CHARLES SILVESTRE, 
e terre (Plon). Es 


X. — Beaux-Arts. 


A Le Mont Saint-Michel (Grasset). — 
uarp BrurEy, Architecture gothique (Bloud). — 
FFET,- Essai de théorie intégrale de la 
ture (Firmin-Didot), — Jean DE PANGE, La 
édrale de Metz (Bloud). — GaBrez Mourey, 
de l'art français, le moyen âge (Delagrave). 


ces XI. — Poésie. = 

ennann Grecn, La Gloire du cœur (Flammarion). 
Hosracuy, Cris de guerre (Editions dé la Jeune 
démie). — S.-C#. Leconte, Nuit à Gethsémani 
merre). — Louis Lereevre, Les Vérgers humains 
ditions « Le Rouge et le noir »). — SUzANNE M4- 
Ro, Radiophonies (Perrin), — Emne Vrrra, Le 
thme universel (Messein), — Gusrave ZmLer, Le 
amour (Perrin). 


XIL — Livres de guerre et d’après-guerre. 


Come, La Grande guerre (Hachette), — Jorrre, 
S 1). — Général PassaGa, Verdun dans 
harles Lavauzelle). 


à XHI. — Questions actuelles, 


Flammarion). — Yves pe La Brière, La 
des puissances (pes). — Yves DE La 
7) RS | a AT 


e » ÉA Fr à NS AU É x?" 
ne Presse). — Mer Mior, Monseigneur 


Maçonnerie (Editions des’ Portiques), —  Daniec- 


des femmes (Calmann). 


= Durnorr, L'Economie äu service de” 


Brière, Eglise et paix (Flammarion), — J, Mar. 
Quès-Rivière, La Trahison spirituelle de la franc. 


Rops, Le Monde sans âme (Plon). — G.°Vrance 


Force et misère du socialisme (Flammarion). 
< $ 


XIV. — Romans pour lecteurs avertis. 


Maurice Barune, La Tunique sans coulure (Plon). 
— Henry Borseaux, La Revenante (Plon). — Henry 
Bonpeaux, Sibylle ou le dernier amour (Plon), — 
Doxa Byrne, La Paie du destin (Nouvelle Revue 
française). — G. Dun::er, Tel qu'en lui-même 
(Mercure), — Evouanv Esraunté, Madame Clapain 
(Perrin). — Ebxa Fersen, Cimarron (Albin Michel). 
— Jacques pe LacrereLce, Les Hauts-ponts, TL, 
Sabine (Gallimard). — G. ne La RocneroucAUED, 
Les Chances du capita’ 2 Brown- (Editions de 
France). — François MaurrAG, Le Nœud de vipères 
(Grasset). — J.-H. Rosny aîné, Sabine et son père 
(Flanimarion), — Max SmcLair, Les Trois sœurs 
(Redier). — AnpRé THÉRIVE, Anna (Grasset). - — 
H. ne Verre Sracroorr, La Fugue sentimental 
(Hachette). — Jean Des Vicnes rouGes, L'Enfant 
dans les vignes (Editions de la Nouvelle Revue cri-. 
tique). — Mary Wegs, Le Poids des ombres (Edi-. 
tions du Siècle), de 


XV. — Romans pour grandes personnes. : 


Pierre BENOIT, L’Ile verte (Albin Michel). — - 
HENr; Béraur, Les LurOns de Sabolas (Editions de 
France). — Paur Boùrcet, Le Diamant de la reine 
(Plon). — Curwoor, Philip Steele (Hachette). =. 
A. Donerer, Enfance (Flammarion). — A.-P. Her-. 
BERT, Roses, cœurs, châteaux (Plon). — J.-P. Heu 
zey, L'Amour qui sépare (Flammarion), — J. Kes: 
se, Fortune carrée (Editions de France). — HENRI. 
LAvenan, Bonne-Éloile, le drame de l'adoption (Albin 
Michel). — G. Lecomre, Je n'ai menti qu'à moi 
même (Flammarion). — Frénéric Lerèkvre, Le Sol. 
(Flammarion). — Sinczair Lewis, Coup de pompe 
gratis (Albin Michel). — Sincram Lewis, Noire 
sieur Wrenn (Nouvelle société d'édition). — JEAN 
Manrter, Les Cousins de Vaison (Albin Michel), —: 
Sara-GerrRuDEe Min, Les Enfants abandonnés de 
Dieu (Plon). — Joux Russezz, Vagabonds du Paci- . 
fique (Denoël et Steele). — Corerre Yver, Le Vote 


XVI, — Romans pour jeunes filles. 


GenMae AGRemaNT, A l'ombre des célibataires 
(Plon). — AuBerT-RoBent, Murie-Louise (Gautier. 
Languereau), — Tu, Benvannie, Deux femmes 
(Gautier-Langucreau).' — ALex Benny, Mon cousin 
le pirate (Flammarion). — Max CoLomBan, Ginelte à. n 
et Carlino (Bonne Presse), — Dezry, La Lune d’or. 
(Flarnmarion). — Dominique, Maudit soit le flirt * 
(Gautier-Languereau). — René Duvernne, Charman- 
teville (Bonne Presse). — Vicron Férr, L’Ascension | 
d'un rêve (Firmin-Didot). — R. pe La CHEVASNERIES 
Monelte et ses pauvres (Peigues), — R. ne La Cne- 
vASNERIE, Monette pelile Jille; Monetle en pension ; 
Monette et ses œuvres (Peigues). — Evene LE 
Mare, Mon bonheur (Plon). — Lugy, Une cure 
merveilleuse (Gautier-Languereau). — J. DE Mox- 
GLONE, Mlle de Marçay (Gautier-Languereau). — 
Luce Presse, Cœurs fervents (Gautier-Languereau). 

— Prenre Récis, Un héritage embarrassant (Gau- 
tier-Languereau)., — EMMANUEL Soy, Jeunesse cap- 


live (Gautier-Languercau). 


XVI — Romans pour jeunes gens ” pour. 


rion., — M. BARING, Robert Peckham (Hartmann). 


(Bonne Presse). 
Père Brown (Gallimard). ConsTanTIN- WEYER, 
Drapeau rouge (Editions des Portiques. — Cu. Do- 
pEman, Le Proscrit (Bonne Presse), — Louis DUMUR, 


_ Revue critique). = H. Dupuy-Mazuez, Le Chant de 
= l’alouette (Albin Michel), — RENÉ DUVERNE, Toutes 
voiles dehors (Bonne Presse). — THéRèse Esnée, Le 


_ poRps, Seul sous la terre (Editions des Portiques). 
— H. Jacor, La Folle de l'étang noir (Gautier-Lan- 
e-Auereau). — Y. Lorsez, Les Bien-aimés (Gautier- 
> Languereau). Joan Lower, Le Berceau sur 
… l'abîme (Stock). — Concorpra MERREE, Un miracle 
:\ d'amour (Plon). — Luc OrLviero, Macadi (Bonne 
. Presse). 
 tier-Languereau)., — PaPINI, Gog (Flammarion), 
‘Epouann Prissox, Parti de Liverpool (Grasset). 
Prerre L'Ermire, La Lampe dans la maison (Bonne 
* Presse), — J.-B. Priersrey, Les Bons compagnons 
(Stock). Reynès-Moncaur, Pourquoi êtes-vous 
tristes ? (Plon). — R.-L. Srevenssx, L’Emigrant amd- 
teur (Stock). — JEAN VÉZÈRE, Voix de cristal (Bonne 
Presse). — JAGQUELINE VINCENT, Nono et Cie (Descises 
de Brouwer et Ci°). 


XVI. 


“Bentus BERNAGE, 
ï (Gautier- Languer eau). GENEVISVE  DURAMELET, 
Chandeleur (Desclée, de Brouwer et Ci®). — Henri 
Guéow, Epiphanie (Desclée, de Brouwer et Ci). = 
Maxte-THéÉRÈse LaTzarus, Pâques (Desclée, de 
-Brouwer et Cie), — M.-Tir. Larzarus, Deux espiègles 
(Hachette). — E. Marrémy, 33 ter, rue Jean-Jaurès 
postolat de la prière). — Renée ZELLER, Fête-Dieu 
esclée, de Brouwer et CE), — Renée ZRiLER, Noël 
(perce, de Brouwer et Cie. - 


— Récits pour enfants. 


SSL US SUSTUS SUIS PA 


77 CSST. 


US ISUS 


LIVRES REÇUS (1 


US ASUS 


he ALANIC ; Etoiles dans lu nuit Œlamma- 


2 Earr Dern Biccsrs, Le Perroquet chinois 
(Perrin). — Henry BISTER, La Route sinueuse (Gau- 
tier-Languereau). — A. BRUYÈRE, La Lampe éteinte. 


— Cnesrerton, : L'Incrédulité du. 


Un estomac d'Autriche (Editions de la Nouvelle 


Jugement du mari (Bonne Presse), — Vicror Goe- 


— Marta Ourer, Le Château fatal ans | 


La ‘Tulelle de Cousine Linotle ; 


La vie catholique en Allemagne. Etudes et récits, par 
“Pierre DELATTRE. — Un vol. 


Prix, 10 francs. Editions Spes, Paris. 1932. 


Aux catéchistes prêtres et laïques. Pour mes tout- petits, 
Vingt leçons de catéchisme évangélique par la méthode 
- alive, par l'abbé Quiner. Lettre-préface de Mgr DeLapar. 
un Un vol, 217. X 13 cm, de 372 pages. Prix, 15 francs. 

Editions  Spes, Paris. 1932. 


Les Trois contre Moscou, 


"Un vol. 20 x 14 em. 
- Editions Spes, Paris, 1931. 


Lx Rose du Canada. Mère Marie-Rose, 
| Congrégation des Sœurs des Saints-Noms de Jésus el de 
Marie, par le R. P. Ducoxaussoïs. — Un vol. 23 x 14 cm. 
+ » de 352 pages, Prix, 15 francs. Editions Spes, Paris. 
FE 1932. 


par RENÉ CARDALAGUET. 
de 212 pages. Prix, ro francs. 


SAGE (x) Cette liste contient l'énumération des ouvrages qui 
ont été envoyés à la rédaction par les auteurs ou les 
éditeurs et dont l'annonce ne comporte aucun jugement 
ni approbation de notre part. 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste An“), 5, rue Bayard, Paris-8e,. 


19 x 12 cm. de 1758 pages. 


Jondatrice de la. 


ja 


Un vol, 


_ de 220 pages. 


. 19 X 12 CM. de, 163 pages. 
:Réçis Joriver, — Un vol. 20 


gieuse, par M. J. R. Murrar. : 


Fr. 
 cAzZE, — Un vol. " x 16 cm. 
25 francs. Vie; Peu 1982. Der 


Editions de la Victoire, Paris. 1987. RE 


vol. 21 


Un vol 19 X 11 cm. de 72 pages. Pris) 5 francs. Be 


:$S. Em. le cardinal Carro Darmazro Minorer 


A service. de la paiz. NP pensée. Lors 
monde contemporain. ‘Conférences. de la 2° 
lique internationale de Genève 15-21 sépt 

19 X 12 cm. de 247. pages. Pr 
on ee Paris. ue Se 


Fe 15 - Au Suns 

1932. - : $ 
Marlyrologe 
J. Baupor,. ee 


romain. + “Traduction n 


. Soyez de hosties, par l'abbé 5. 
Prix, 6 : 


1982. 4 
La. pensée crélienné et % Dersée ; 


ride cm. de 
Prix, 15 francs. Téqui, Paris. 1932 


Nouveau questionnaire synthétique 
Un 


31 pages. Téqui, Paris, 1932. 


Fr. Ozanam et fe lettres, par. 
2 AS 16 CMS de x-206 Pise 
Paris. Fons 


Un vol. 19 x 12 cm. “de Hs pages. 


Sauveur du monde, par HENR pu Co 
x 14 cm: de 206 pages. PER #2 fr. 


Paris. 193 1. 


er ee 5 

Noire vie pére essai hinéte a p 
direction, par F. NexEw, S. C. J. — Un vol. 
de 814, pages. Prix, 12. “francs. Téqui, Par 


L'année liturgique en  médifations. Tome 1 
au Carême. Tome Il. Du Carême à Pâques. I 
Saint Joseph. — 9 vol. 19 x 12 em. de 456 et 4x6 pi 
Prix, 82 francs.  Vitte, Paris, 1932. 


Petites études d’âmes chrétiennes, par F 
va vol. 19. x 12 cm. de 250. pages à : 


— Un vol. 21 X 14 cm. de 892 pages. “ha fs 


Vitte, Paris. 19317. j 


Evangile des. petits, . ee Cane 
in-8° carré de 304 pages, 4o dessins de. 1 
15 francs. Vitte, Paris. LODTERRE ES : RER 


Instruction pralique sur la. dbfense ee 
attaques aériennes. 25 novembre 1987, par 
de la Sûreté générale. 4 bureau. Défense : 


Levrault, Paris. 1932. HE 


Riparaciont, Disarmo e aboreiens internazionale 


TINO GEMELEI, AnroN Maria Berranmn, MAR Maxeu 
BELLI, ÊRNESTO D'ALBERGO, Francesco Vito, 
Mazzo, CAnLo CereTr, Giusevre Darra TORRE, 
NELE, Louis Le Fur. — Fascicule spécial 
Vita e pensiero. (sept. -oel. 1932). Prix, - 3 lire bo 
1982. ; PNA à RTE 

Le. Judaïsme, par A. eee — Un Ne e 
de 240 pages. Prix, 12 francs. Bloud et Gay, Pari 

La Trinité, “histoire, doctrine, piété, par L F 
M. Breton, O. F., M. — Un vol. 
238 pages. Prix, 12 francs. Bloud et. at 


Les écrits spirituels du P. Vincent Huby,. 
pagnie de Jésus. Réédités d’après les textes or 
J. NV. BaïNvez, de la même. Compagnie. 


ne RIT CE ‘de 195 et 207 passes Pape ] 
1981. E 


